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A NOS PARENTS « MORTS POUR LA FRANCE » 
 
Au moment où j’écris ces quelques lignes, Edito de ce Livre 
Blanc, je réalise que je dois vous présenter une nouvelle fois mes 
vœux de bonne et heureuse année, avec des souhaits iden-
tiques !!!! 
En effet, cela fait 20 fois, qu’avec le Président Maître André LE-
FEBVRE maintenant notre Président d’Honneur, nous souhaitons 
qu’au regard de la Constitution et des Droits de l’Homme, la 
France respecte la mémoire de ses « Morts pour la France ». 
Que notre pays applique aux enfants orphelins un « droit à répa-
ration… ». 
Ce droit existe dans le monde combattant, mais pour certains seu-
lement… 
C’est un devoir de l’Etat qui s’applique déjà pour d’autres vic-
times et qui a été pris en compte dans le dernier budget (pour les 
veuves et veufs). 
 
Avec ce Livre Blanc, les fils et filles de ces morts souhaitent rappeler que le gouvernement se doit 
d’appliquer aux enfants de ceux qui ont servi ou servent encore notre pays « la reconnaissance » 
avec le prix d’une réelle « réparation » … : 
C’est un prix de la douleur qui doit être fixé, pour chaque conflit ancien et futur, bien au-delà de l’ins-
cription sur un Monument aux Morts dans le village. 
C’est un prix suffisant, qui doit permettre d’attribuer à chacune et chacun une fin de vie honorable et 
digne sans jamais pénaliser la génération suivante. 
 
C’est dans cet esprit que nos membres ont travaillé, pour constater les affirmations  mensongères col-
portées par les fonctionnaires du ministère à Madame la Ministre déléguée. 
Ils tablent sur une possible disparition de notre monde associatif. Je pense qu’ils se trompent…  
La structure de nos armées peut changer, mais les soldats formés au combat continueront d’exister 
avec le risque de perdre leur vie pour la FRANCE … ! 
 
Dans sa présentation du projet de loi de finances, la Ministre Geneviève DARRIEUSSECQ s’est dite 
être « fière de porter une politique ambitieuse en faveur du monde combattant, de la mémoire et du 
lien qui unit nos armées à la nation. C’est ainsi, par la solidarité, par la reconnaissance, que nous 
consoliderons la cohésion nationale ». 
 
Nous attendons depuis 5 ans Madame la consolidation de la cohésion sociale, que notre 
Président de la République porte cette politique ambitieuse de solidarité et de reconnais-
sance en faveur des Orphelins Pupilles de la Nation. 
 
Anne CHALONS 
Officier de la Légion d’honneur 
Présidente Nationale 

 Janvier 2022
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L’abandon, le vide, la souffrance 
 
Pour un enfant, vivre dans un pays en guerre, sous les bombes ou non, est plus que traumatisant, 
mais lorsque dans ce conflit il perd son père ou sa mère quand ce n’est pas les deux, nait en plus 
en lui un sentiment d’abandon, surtout lorsqu’il est jeune, un manque, un vide qu’il ne pourra ja-
mais totalement combler, une souffrance qu’il portera sa vie durant. 
 
Outre la perte de ses parents, le Pupille de la Nation/Orphelin de Guerre peut avoir également eu à 
vivre un éclatement de la fratrie avec la prise en charge séparée de celle-ci par différents membres 
de la famille agrandie (grands-parents, oncles/tantes). 
 
Il n’aura pas reçu l’amour et l’éducation de ses parents, essentiels à son bon développement et à la 
construction de sa vie d’adulte. Sa cellule familiale aura souvent eu à subir une dégradation maté-
rielle, l’empêchant ainsi de grandir dans un cadre aussi confortable et sécurisé que souhaité et, 
dans bien des cas, poursuivre des études supérieures aura été plus difficile faute de revenus suffi-
sants, même avec des aides lorsque connues. 
 
Le stress post-traumatique dû à la perte de parents persiste toute la vie du Pupille de la Nation/
Orphelin de Guerre ; la souffrance ainsi engendrée est ravivée à maintes occasions. Et que dire 
lorsque celui-ci a été témoin de la mort tragique de son père, de sa mère ou, pire, des deux ! 
 
En outre, il aura fait et fera toujours face à une situation bancale, enfant ou adulte, à l’école, dans 
sa vie professionnelle, ou ne serait-ce que dans sa propre famille en comparaison de cousins qui 
n’auront heureusement pas eu à connaître le même drame. 
 
A toutes ces souffrances, est venue s’ajouter pour certains une discrimination induite par le 
« Décret n° 2004-751 du 27 juillet 2004 instituant une aide financière en reconnaissance des 
souffrances endurées par les orphelins dont les parents ont été victimes d’actes de barbarie durant 
la Deuxième Guerre mondiale » et qui exclut de cette reconnaissance grand nombre d’orphelins. 
 
Après qu’il a été affirmé pendant trop longtemps que les orphelins non indemnisés étaient trop 
nombreux, il a finalement été admis, après recensement, qu’ils n’étaient plus de 26 000 contre 
206 000 ; ce serait leur rendre justice que de reconnaître leurs souffrances et qu’il leur soit accordé 
la réparation matérielle à laquelle ils ont droit. C’est ce pourquoi la FNAPOG se bat sans relâche et 
ce Livre Blanc représente une des manifestations de ce combat. 
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En considération de ce qui précède, un rappel à Monsieur le Président de la République ne semble 
pas inutile : 
 
« Monsieur le Président Macron, le jeudi 19 septembre 2019, à l’Élysée, vous avez installé officielle-
ment la Commission d’experts des 1 000 premiers jours de la vie de l’enfant, présidée par le neurop-
sychiatre Boris Cyrulnik. 
 
Vous avez repris, dans votre conférence, la notion scientifique promue par l’OMS pour illustrer l’une 
des priorités de votre quinquennat : « la lutte contre les inégalités et la pauvreté ». 
 
Vous avez alors fait cette déclaration solennelle pour donner la feuille de route à cette commission. 
 
Nous reprenons vos explications d’alors : 
 
« Les vraies inégalités sont les inégalités d’origine, les inégalités de destin, les inégalités à la nais-
sance. (…) Aussi, pour traiter de ce sujet, il faut agir dès la petite enfance. (…) Les 1 000 premiers jours 
de la vie d’un citoyen français sont décisifs, sur le plan affectif, sur le plan cognitif, c’est là qu’on cons-
truit parfois le pire et qu’on peut bâtir le meilleur. » 
 
Monsieur le Président de la République, reconnaissez le préjudice subi lors de notre enfance dé-
structurée, mettez en cohérence propos et actes et assumez la dette de la Nation vis-à-vis des ci-
toyens que nous sommes devenus, nous qui nous nous sommes construits sans le soutien affectif 
de nos deux parents ! » 
 

 

PUPILLES DE LA NATION, ORPHELINS DE GUERRE : 
CONNAISSEZ-VOUS VOS DROITS ? 

La qualité de Pupille de la Nation peut être accordée par le tribunal de grande instance aux enfants 
âgés de moins de 21 ans, dont l’un des parents a été tué sur un théâtre d’opérations extérieures, ou 
décédé de blessures ou de maladie contractées ou aggravées du fait de la guerre. Le statut de Pupille 
de la Nation offre protection, soutien matériel et moral de l’Etat, exercé pour son compte par l’Office 
National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre. Il peut bénéficier d’aides mensuelles, 
d’aides aux études poursuivies même au-delà de 21 ans, d’exonération de frais de scolarité ou 
d’examen, de bourses scolaires et universitaires, de l’attribution de points supplémentaires pour 
certains concours de l’Etat, de la possibilité d’admission dans les lycées militaires ou à l’Ecole régio-
nale du premier degré Olympe Hériot, de subventions de vacances. Enfin la constitution d’une re-
traite mutualiste du combattant est proposée pour les pupilles, lorsque l’acte de décès comporte la 
mention « Mort pour la France » ou « Mort pour le service de la Nation ». 
Avez-vous eu connaissance de ces droits ? NON…personne n’a fait savoir au parent restant 
ce dont son enfant Pupille de la Nation pouvait bénéficier ! Qui est allé en vacances ? Qui a 
pu bénéficier de points supplémentaires lors d’un concours ?...Qui savait qu’il pouvait se 
constituer une retraite mutualiste du combattant ? Oui   QUI ? 
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 Dispenses du service national actif (service militaire) : Section II Article L31 
Sont dispensés des obligations du service national actif : 
1° Les Pupilles de la Nation  
2° Les jeunes gens dont le père, la mère, un frère ou une sœur  

A été déclaré Mort pour la France, ou, s’il était de nationalité étrangère ou apatride, a fait 
l’objet d’une attestation du ministre des anciens combattants et victimes de guerre, se-
lon laquelle il est décédé dans des circonstances telles que cette mention lui aurait été 
accordée s’il avait été de nationalité française ; 

 
Est décédé étant militaire en activité ou mobilisé ou requis ou servant au titre de l’une des 

formes du service national, des suites d’un accident survenu, d’une blessure reçue, ou 
d’une maladie contractée dans l’exécution, sur ordre, de missions, services ou tâches 
comportant des risques particuliers, au cours de manœuvres ou d’exercices préparant 
au combat ; 

c) … 
d)… 
 
Le saviez-vous ?   NON…Combien de jeunes gens ont fait leur service militaire ! Per-
sonne ne leur a dit qu’ils pouvaient en être exemptés ! 
 
Enfin, lorsqu’ils sont à la recherche d’un premier emploi, l’Office national leur apporte, 
en attendant leur placement, une aide matérielle complémentaire. Des prêts d’installa-
tion professionnels cumulables avec des prêts de première installation leur sont con-
sentis prioritairement par l’Office national. Sans intérêts, remboursables avec une fran-
chise de trois mois, ces prêts permettent aux Pupilles de la Nation majeurs de bénéfi-
cier d’un apport susceptible de favoriser une installation professionnelle. 
 
En avez-vous entendu parler ?  NON, bien sûr que non… ! Il aurait pourtant été facile de 
vous en aviser ou d’aviser votre parent.., vous étiez répertoriés il me semble.. ! 
 
En matière fiscale, tous les actes ou pièces ayant exclusivement pour objet la protec-
tion des Pupilles de la Nation sont exemptés de timbre. Ils doivent être enregistrés gra-
tuitement s’ils sont soumis à cette formalité. Pour les Pupilles de la Nation, le lien de pa-
renté résultant de l’adoption simple (articles : 360 et suivants du code civil) est pris en compte 
pour la perception des droits de mutation à titre gratuit (article 786 du code général des im-
pôts). Les transmissions faites en leur faveur par l’adoptant bénéficient du tarif des droits 
applicables en ligne directe et de l’abattement prévu à l’article 779 du code général des 
impôts. De même les dons et legs consentis aux Pupilles de la Nation bénéficient du 
même régime fiscal des mutations, à titre gratuit, en ligne directe lorsque le donateur ou 
le défunt a pourvu à leur entretien pendant cinq ans au moins au cours de leur minorité.   
 
Bah ! pour ceci pas la peine de s’inquiéter car les tuteurs ont le plus souvent profité de 
l’argent du Pupille, qu’il devait gérer…plutôt que de lui laisser un héritage quelconque.. 
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 Pour la partie concernant les Pupilles de la Nation adultes, puisque la ministre délé-
guée auprès de la ministre des Armées le souligne dans ses réponses aux questions 
posées :  
« En outre, les Orphelins de Guerre et Pupilles de la Nation, quel que soit leur âge, 
sont ressortissants de l'Office National des Anciens Combattants et Victimes de 
Guerre et peuvent bénéficier, à ce titre, de l'assistance de cet établissement public, 
dispensée notamment sous la forme d'aides ou de secours en cas de maladie, ab-
sence de ressources ou difficultés momentanées », devons-nous nous contenter de 
ça ? 
 
Waouh ! Quelle chance. Dommage que les ressortissants ne le sachent que depuis 
deux ou trois ans grâce à la Fédération à laquelle ils adhèrent. Jamais avant, personne 
ne leur a donné cette information ! Mais le dossier à remplir est tellement 
« inquisitoire », que nombre d’entre eux renoncent à le faire.. 
 
Reste maintenant notre demande à RÉPARATION …ne pensez-vous pas que par suite 
de tous ces manques d’informations qui ont empêché les Pupilles de la Nation et Or-
phelins de Guerre d’être aidés financièrement, qu’il serait grand temps de rédiger rapi-
dement un Décret permettant à tous ces « laissés pour compte » d’obtenir une RÉPA-
RATION digne de ce nom… ? Au nom du sacrifice de leur Père, de leur Mère, parfois 
les deux, cette Reconnaissance matérielle doit être faîte. 
 

Nous avançons dans l’âge et nous nous rapprochons de l’entrée 
dans la vieillesse 

 
Nous portons en nous les stigmates de cette enfance où dès la première heure, il était dit 
que nous ne serions pas des citoyens égaux dans cette société qui se prévaut de la constitu-
tion de 1958 ! 
Nos parents ont dû affronter deux guerres mondiales et nous allions devenir des Pupilles de 
la Nation, des orphelins de guerre. 
Nous étions destinés à connaître la perte d’un être cher à qui le destin a commandé de dé-
fendre la Patrie ! 
 
Dans nos gênes, nous portons des blessures invisibles depuis cette enfance, ces trauma-
tismes enfouis que le premier le Médecin Général Crocq, a qualifié de stress post trauma-
tique pour lequel furent crées les premières cellules de prise en charge psychologique d’ur-
gence pour les militaires au combat, en opérations extérieures. 
Puis les épidémiologistes Nicolas Todd et Alain Jacques Valleron par leurs travaux ont dé-
montré que ces souffrances causées par la perte d’un parent décédé par ou des suites de 
guerre nous avaient amputés d’une à deux années d’espérance de vie. 
 
Adoptés par la Nation, la Nation doit nous accompagner tout au long de notre vie et en 
particulier au seuil de cette entrée dans la vieillesse. 
 
Nous n’avons pas bénéficié de prise en charge psychologique, nous avons été élevés dans 
la pauvreté et parfois le dénuement affectif, et ces cicatrices invisibles se ravivent alors que 
les souvenirs du passé affluent. 
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Nous voici encore confrontés à des inégalités, ces inégalités d’origine, de destin, inégali-
tés à la naissance pour lesquelles et ce sont les paroles du Président E. Macron, « il faut 
agir dès la petite enfance, dans les 1000 premiers jours d’un citoyen français qui sont dé-
cisifs (……) c’est là qu’on construit parfois le pire et qu’on peut bâtir le meilleur » 
 
Monsieur le Président a fait de la lutte contre les inégalités et les pauvretés un axe de sa 
politique, ainsi que la promesse d’améliorer le sort de ses compatriotes par une loi 
« grand âge et autonomie » et ce, dès le début de son mandat, à la suite du « Grand dé-
bat » 
 
Où en sommes-nous ? 
 
Quel genre de citoyens sommes-nous donc à vos yeux pour que nous nous heurtions en-
core et toujours à des refus, des rejets lors d’amendements aux questions de nos parle-
mentaires……. ? 
 
 Nous sommes des citoyens responsables et engagés, forgés à la dure école de la 
vie et nous entendons le faire reconnaître avant que nos voix ne s’éteignent et pour 
que les enfants orphelins et pupilles de demain ne connaissent pas notre sort ! 
 
Nous sommes encore et toujours des Pupilles de la Nation et Orphelins de guerre 
jusqu'à notre mort ! 
 
Et nous entendons obtenir REPARATION ! 
 

Ces inégalités qui nous poursuivent 
Que nos Pères aient été tués en camp de concentration, soit par la torture, tombés sous 
les balles comme Résistants, soit victimes civiles ou militaires des bombardements, ou 
encore blessés ou malades de retour du front, ils ont participé à ce que la FRANCE SOIT 
UN PAYS LIBRE. 

Cette vieillesse, nous devons l’assumer et nombre d'entre nous ont des retraites mo-
destes, n'ayant pu poursuivre des études !!!!!! Parfois avec l’obligation de reprendre les 
exploitations familiales, soutenir le foyer dans lequel n’entraient comme ressources, que 
les pensions de veuve de guerre ou les pensions d’invalidité du père avant qu’il ne meure 
des suites de la guerre. 

Mais parce qu’on savait vivre chichement, notre Mère ou parfois notre Père ont réussi 
pour certains à acquérir la petite maison, le logement, faire vivoter la ferme familiale, sou-
vent aidés par la famille élargie et le voisinage ! 

A notre tour, nous avons participé, par notre affection, mais aussi financièrement à assu-
mer le grand âge de ces veuves ou veufs, notre seul soutien, au nom de notre Amour fi-
lial, des valeurs républicaines inculquées, et aussi au nom de l’obligation alimentaire dic-
tée par les lois d’aide sociale. 

Le coût d'un hébergement en structure médicalisée se situe entre 2200 euros et 3000 eu-
ros et lorsque les aides sociales sont déduites, aide personnalisée à l'autonomie (APA) et 
APL, le reste à charge varie entre 1800 et 2000 euros pour le résident ! 

Le coût du maintien à domicile est sensiblement égal ! 
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Et malheur à ceux qui pensaient pouvoir hériter de la maison de cette enfance chahutée, 
l’État s’invite dans la succession ! 

 
Ce même État qui a prononcé notre adoption de Pupilles de la Nation ! 
 
A notre tour, nous devrons pour bon nombre d’entre nous, recourir à l’assistance de nos en-
fants, nos revenus ne suffiront pas à assumer seuls la charge de notre vieillesse. 
N’aurons-nous pas d’autre choix que de vivoter ? Les résidences Seniors, les Maisons âges 
et vie, un nouveau style de prise en charge des seniors ne seront pas pour nous, car non 
accessibles pécuniairement. 
Même à cette époque de notre vie, nous ne pourrons choisir un confort relatif, que nous ne 
trouvons pas dans les EPAHD. 
Et surtout chers Amis ne croyez pas, ainsi que nos Ministres le clament, que les aides facul-
tatives de ONACVG « grassement » attribuées une fois l’an vous aideront ! 
Peut-être à payer une partie de votre mutuelle, à participer chichement à l’amélioration de 
votre habitat se basant sur le calcul « recettes moins dépenses égal reste à vivre », pariant 
sur les maigres placements que nous aurons mis de côté, pour que l’aide soit la plus maigre 
possible. 
La participation à nos frais d’obsèques signera la fin de notre poids sur le budget de l’État, 
permettant d’autres actions plus nobles, le devoir de mémoire ? 
Et cela constitue la manne accordée si généreusement nous dit-on, devant les Assemblées 
émues par notre sort. 
Est-ce là l’héritage que nous allons transmettre à nos Enfants dont les grands-parents ont 
été sacrifiés sur l’autel de la Liberté ? Ces grands-parents dont nous leur avons parlés, mais 
qu’ils n’ont connus qu’en feuilletant des albums photos jaunis ? 
Ces grands-parents qui n’ont pu assumer leur rôle auprès d’eux, contribuer à l’épanouisse-
ment de notre cellule familiale ? 
Alors leur transmettre un héritage transgénérationnel qui pourra affecter plusieurs de leurs 
générations du fait de nos propres manques, de nos souffrances refoulées, des « non-dit » 
qu’ils ont tenté de décrypter….. ce n’est donc pas suffisant pour cet État qui est notre obligé 
alimentaire et qui a créé ces inégalités sociales, il faudra encore recourir à eux financière-
ment ? 
Eux les descendants des « Libérateurs » qui pouvaient fièrement se réclamer de cette identi-
té car ils ont épousé notre patriotisme ? 
L’État se grandirait d’honorer sa dette envers nous tous, sans distinction, sans graduation 
des souffrances, graduation incongrue, liées à ces pertes ! 
 

L’État ne doit pas perpétuer cette injustice qui contredit l’article premier de notre 
constitution du 4 octobre 1958. 

Modifié par LOI constitutionnelle n°2008-724 du 23 juillet 2008 - art. 1 
 
La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égali-
té devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle res-
pecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. 
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Jean-Pierre Leclère 

6 juin 1944; 

Demain, j’aurai 9 mois, et ma sœur 2 ans et demi 

Ce 6 juin, les alliés débarquent en Normandie. Conformément aux ordres reçus de Londres « 
combattre l’ennemi par tous les moyens possible" mon père rejoint la 10e compagnie, 
compagnie Pons à Crest, chargée de la défense du Vercors Sud. Des 14heures les résistants 
subissent l'assaut d'une importante colonne blindée allemande qui doit participer à 
l'encerclement du Vercors. Après 5 heures d'un combat inégal, inférieurs en nombre et 
matériels, ils doivent se replier laissant cinq camarades sur le champ dont mon père Charles 
Leclère (26 ans) 

Ce soir-là avec ma sœur nous devenons « orphelins de guerre " 

Abandonnés par les parents de mon père, ma mère étant gravement malade, ce sont mes 
grands-parents maternels qui vont nous prendre en charge. 

De la prime enfance peu de souvenirs mais dès l’école primaire puis le lycée l'impression 
bizarre d’être différent des autres, de ne pas avoir la même vie. Mais dès l'adolescence 
l'absence du père sera plus ressentie, pas de guide, pas de conseils, pas d'aide ; malgré 
l'abnégation et l'amour des grands-parents la vie sera plus compliquée et la question "si mon 
père avait été là" revient inlassablement... 

Si la disparition de notre père nous a compliqué notre jeunesse, l’État va se charger de gâcher 
notre vieillesse. 

En effet les décrets 2000-657,2004-751,2005-158, vont créer une discrimination inacceptable 
en reconnaissant et indemnisant certaines catégories d’orphelins, mais en excluant de ces 
dispositions les autres orphelins en autre les orphelins de parents "morts au combat." 

Pour essayer de justifier" l'injustifiable" ils vont inventer la notion d’extrême barbarie nazie 
qui renvoie aux douleurs tout à fait spécifiques, celle d'avoir perdu un père, une mère, parfois 
les deux dans un camp d'extermination ........le traumatisme dépassant le strict cadre d'un 
conflit entre Etats" 

Comprenne qui voudra...d'ailleurs je ne pense pas qu'on puisse qualifier de conflit entre États 
les combats de la résistance contre les SS 

Comme si la guerre n’était pas une barbarie 

Comme si la souffrance d'un orphelin n’était pas égale à celle d'un autre 

Comme s'il y avait des" Morts pour la France" dignes de reconnaissance et d'autres non 

En créant des catégories les gouvernants ont trahi l'esprit de la Résistance et bafoué la 
mémoire de ceux qui ont donné leur vie pour que le mot EGALITE de notre devise ait encore 
un sens 

Après 25 ans de combat, des milliers de lettres,40 propositions de loi, le soutien de nombreux 
parlementaires, aucun gouvernement, malgré les promesses au plus haut niveau de l’Etat, n’a 
eut le courage de faire cesser cette injustice; On est même passé de refus courtois à une forme 
de mépris :exemple récent de réponses  aux  parlementaires, de secrétaire d’état qui se 
reconnaitront :"mourir au combat ,c'est pas la même chose"  "ils(les pupilles) ont tous 85 ans 
....et je ne suis pas certaine que leur situation matérielle appelle de nouveaux instruments....." 

Il faut se rappeler la phrase de G.Redon en 1917 "n'oubliez pas que l'orphelin supportera 
jusqu'à la fin de sa vie les conséquences de l'absence d'une protection paternelle" 

Pour nous le principe est simple il ne peut y avoir une reconnaissance graduée de la 
souffrance des orphelins de celles et ceux qui ont donné leur vie pour notre pays 

L'accepter serait un reniement. 
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Les témoignages des Pupilles de la Nation - Orphelins de Guerre 

108 Rue du Général Moulin  
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Madame Daquin 
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Madame  Daquin suite 
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Témoignage de Serge Meurillon 
 
 
Je suis né le 12 avril 1940. 
 
A cette date, mon père, mobilisé depuis 1939, était sur le front de l’Est. Fait prisonnier en juil-
let, il a été conduit dans un stalag en Allemagne. Il ne voulait pas travailler pour l’Allemagne 
et il s’est évadé en septembre. Il n’a plus jamais donné de ses nouvelles et il n’a jamais été 
retrouvé. On peut aisément penser à ce qu’il lui est arrivé… 
 
Il ne m’a jamais vu et bien sûr je ne l’ai jamais connu. Nous avons espéré jusqu’au retour des 
prisonniers fin 44. En vain. 
 
Ma mère, d’origine polonaise, était trieuse de charbon dans une « fosse » du Pas-de-Calais 
et m’a élevé tant bien que mal pendant et après la guerre. 
 
Mon père a été reconnu porté disparu en 1948 et mort pour la France, et je devenais ainsi, 
8 ans après, orphelin de guerre et pupille de la Nation. 
 
A 16 ans, j’ai quitté mes études pour pourvoir aux besoins, ma mère étant tombée malade. A 
20 ans, j’ai effectué mon service militaire, 28 mois, à Tarbes, dans les paras. On m avait in-
terdit d’aller en Algérie (c’était en 1960) et je tenais à faire plus que ce qu’il m’était proposé. 
 
J’ai bâti ma vie tout seul. Je n’ai jamais rien demandé à l’Etat en ma « qualité » de pupille et 
je ne dois donc rien. Cela ne m’empêche pas de penser, et mes pensées sont plus que né-
gatives au constat des différences de traitement appliquées aux pupilles. 
 
Meurillon Serge 
121 rue des Frères Caron 
62460 Divion 
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lecture de cette lettre en date du 6 Novembre 1954 de Monsieur Louis Serrès 
 Veuve de guerre avec 4 enfants dont je suis l’ainé, 
– notre père Officier “Mort pour la France” en Indochine en Septembre 1952, 
 nous étions mis en demeure de vider les lieux avant la fin Juillet 1955, 
 Originaire d’une famille de nombreux militaires Officiers d’Infanterie, de Marine et d’Aviation, 
je peux vous affirmer que pour moi la vocation militaire était vraiment perdue. 
 mais pour la petite histoire la Veuve de guerre avait de la ressource et des relations, 
le déménagement s’est effectué juillet 1959. 
 
Les 4 pavés de la Cour des Invalides le 31 Octobre 1953 à Paris. 
 
J’avais douze ans et il restera toujours en mémoire les 4 pavés, sur lesquels j’ai reçu à titre pos-
thume par le Général Colliou, les croix de guerre TOE et Légion d’Honneur pour mon père tué 
et Mort pour la France en Indochine en Septembre 1952. 
 
Aîné d’une famille de 4 enfants, enfants élevés dans la droiture et le respect militaire, entourés 
de parents Officiers de toutes armes, j’avais à ce moment une pensée pour mon Père qui nous 
manquera toujours et que mon dernier frère né en 1950 ne connaîtra jamais. 
 
Nous avons été adopté par la Nation par un tribunal de la ville de Paris, avec obtention d’une 
carte individuelle d’Orphelin de Guerre et Pupille de la Nation, carte est tombée en “lambeaux” 
au fil des années. 
 
J’ai encore en mémoire une réception à la Mairie de Paris, et un gouté avec une centaine 
d”Orphelins de Guerre et Pupilles de la Nation, qui a vite dégénéré en bataille rangée à coup 
d’écorces d’orange et autres fruits, au grand “dam” du personnel de cette administration, suite je 
pense au dégout exprimé par ces jeunes devant l’apparat des magnifiques salons et, surtout de 
l’absence de leurs Pères Mort pour la France, et de leurs situations d’extrême abandon. 
 
Le seul privilège que j’ai bénéficié personnellement, s’est d’être exempté d’A.F.N., mais appel 
sous les drapeaux pour plus de 22 mois (Classe 61/1A), et de voir partir le contingent tous les 4 
mois pour l’Algérie, avec comme conséquence la rupture et la descente de la corde d’amenée 
du drapeau tricolore. 
 

Serrès Louis 
  
Expédition de ce courrier pour parution sur notre site, témoignage 
d’un Orphelin de Guerre – Pupille de la Nation. 
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Quand les voisins et le Maire se substituent aux défaillances de l’État :  
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SOUVENIRS 
 

 
Je n’ai pas de souvenir d’amour de mon papa. J'avais quelques mois quand la seconde guerre 
mondiale 1939/1945 a éclaté. 
Cette guerre a pris à mes souvenirs d’enfant les deux hommes rattachés à ma famille : 
Mon papa si peu connu car tué le 9 juin 1940 dans les Ardennes en protégeant la France de l’arri-
vée des Allemands j’avais tout juste 11 mois 
Mon Grand-père maternel qui a essayé de compenser cette absence. Les privations ont très tôt ré-
veillé dans son corps de vieux bacilles qui l’ont emporté avant la fin du conflit ….. 
Papa réserviste avait été affecté comme sous-lieutenant au 35eme RI de Belfort. Le 26 décembre 
1938 il se marie avec Maman et le 23 juillet il apprend que la France mobilise et qu'il reste mainte-
nu sous les drapeaux.  Je suis née le 31 aout 1939 puis revient à deux permissions.  
 « Titi » (Marcel) mon petit frère, est commandé. Dans le pays la situation s'aggrave, le 35 -ème RI 
est envoyé dans les Ardennes pour stopper l'avancée allemande. 
Papa est abattu le 9 juin 1940 en protégeant à Ambly–Fleury, un pont du canal. 
J'avais 9 mois et, maman est enceinte de 2 mois ½. Jusqu'à la naissance de mon petit frère né à 
titre posthume le 31 décembre 1940. 
Ce sont des femmes, maman, mémé, et marraine qui ont veillé à mon éducation au début, Je n'ai 
pas de souvenirs marquants de la guerre, ni de l'absence de mon père. C’est après que notre vie 
me semble avoir basculée. J'ai le souvenir d'une maman triste, de jeux bruyants limités et des rires 
interdits qui me reviennent. La guerre en était-elle la cause ??? J'ai eu ce sentiment, me semble -t-
il, ce sentiment vers 5ans ou 6 ans. 
Je ne connaissais pas mon papa si ce n’est par les photographies et les récits que nous en fai-
saient, à éducatrices toutes vêtu de noir. 
Elles nous disaient aussi de nous méfier de ces soldats allemands qui longeaient avec leur gros 
chiens loup la haie au bas du verger. (de l’autre côté c’était l’Alsace) 
Je me vois à cette période, sanglotante, cramponnée à maman, quand une alerte annonçait l'arri-
vée d'avions ennemis. Je m'entends hurler « maman, maman. Ils piquent » alors que nous sommes 
couchés, maman, Titi, la bicyclette et moi, dans un fossé, le long du chemin qui nous menait chez 
grand-mère. Je me revois, à la fenêtre de notre appartement situé au-dessus de l'école de maman, 
regardant un avion (ennemi) abattu par des avions de chasse (les nôtres) qui s'écrase à quelques 
mètres. Je vois maman qui court avec deux cultivateurs proches pour se diriger vers l'avion en 
flammes. (J'ai appris bien plus tard, que les pilotes blessés avaient été remis à l'armée Française) 
Je me vois avec maman, grand-mère et pépé, nous précipiter dans une cave, pendant que des 
avions sillonnent le ciel et bombardent la gare de Belfort. 
Je vois aussi des avions qui mitraillent tout ce qui bouge autour de nous et, deux cyclistes proches 
fauchés devant nous sur la route alors que nous marchons. 
Je vois aussi circuler au village les soldats allemands, alors qu'ils encadrent des prisonniers. 
La présence de l'occupant et ses exigences est prégnante. 
Je revois cet Officier Allemand. qui avait annexé la pièce sur le palier de l'école face à la porte de 
notre appartement. Il était grand et blond, je l'entends nous parler gentiment et saluer du signe Alle-
mand la photo de notre papa alors que mon petit frère lui dit « Moi, quand je serai grand, je serai un 
soldat comme mon papa, et je tuerai tous les sales Boches comme toi ». ……. 
Je me souviens de l’arrivée des « libérateurs » accompagnés de certains hommes aux yeux bridés 
La guerre était finie …J’allais à l’école ...C’est, je crois à cette période que j’ai compris que je ne 
verrais jamais mon papa et qu’il a commencé à me manquer……. J'ai commencé à comprendre 
qu'il me manquait quelqu'un de capital qu’avaient tous les enfants … !! 
C'est à cette époque que j'ai commencé à supplier maman de nous « ACHETER UN PAPA ». 
Un rêve d'enfant qui s'est réalisé à mon adolescence...trop tard pour combler le manque de mon 
vrai PAPA, auquel je pense toujours, que j’ai vu sous les traits de mes fils au même âge, que je 
vois à nouveau sous ceux de mon petit fils en uniforme de Gendarme ….. 
Le manque et les douleurs sont portée toute la vie …. 
 
Anne Chalons 
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Témoignage de  Monsieur Louis Orvoen 
Je suis né le 8 mars 1940 à Riec sur Belon (Finistère). Mon Père Louis ORVOEN « Mort pour la 
France » était originaire de Moëlan sur Mer, commune voisine. Fils de petits paysans et marins pê-
cheurs, il a débuté son activité professionnelle comme Marin Pêcheur, inscrit maritime au quartier 
de Concarneau. A 20 ans il fut naturellement incorporé dans la Marine Nationale pour la durée du 
service militaire. Puis il a poursuivi son engagement sur les navires de la Marine dont un embarque-
ment sur le croiseur Jean de Vienne avec une escale à Halifax. Aux cours de la guerre, sa forma-
tion de Second Maître Infirmier l’a affecté à l’Hôpital Chubert de Vannes. A 33 ans, le 4 décembre 
1944, Louis ORVOEN, mon Père, a été tué à proximité de son ambulance de St Gilles à Languidic. 
Le jour même, il a été déclaré « Mort pour la France ». 
  
Mon Père laissait derrière lui une veuve et trois orphelins mineurs : j’avais 4 ans ½, mon frère 18 
mois et ma sœur 12 jours. J’ai assisté à l’annonce du décès par les personnalités communales, il 
faisait nuit. Puis les jours suivants, au retour du cercueil. Ces moments ont profondément marqué 
l’enfant de 4 ans que j’étais. Nous vivions chez nos grands-parents maternels, les souvenirs de 
cette période tragique de notre histoire sont encore vivaces.  Malgré moi, j’ai été amené à côtoyer 
la clientèle d’occupation qui fréquentait le bistrot que tenaient mes grands-parents, à une encablure 
de l’Eglise et de la Mairie. Pour sa mémoire, je cite aussi Yves Berthou, mon Oncle, frère de ma 
Mère, qui a disparu sur le Cuirassier Bretagne le 3 jtùllet 1940, lors de la tragédie de Mers el Kébir 
et déclaré « Mort pour la France ». Mon Père et mon Oncle ont été décorés de la Croix de Guerre. 
  
Le 8 avril 1948, les Orphelins ORVOEN ont été adoptés par la Nation sur décision du Tribunal de 
Quimperlé et ont obtenu le statut de Pupille de la Nation.  Peu informés de nos Droits, il aura fallu 
attendre 3 ans pour que notre identité soit régularisée. Nous n’avons pas eu connaissance des pos-
sibilités sociales dont nous disposions assez tôt pour les utiliser au mieux. En 1950, mon Grand 
Père, ancien de Verdun, est atteint de la tuberculose.  Pour éviter le risque de contagion, les ser-
vices sociaux ont demandé à la ramille ORVOEN de quitter le domicile des grands parents. Nous 
avons été relogés dans une pièce sans commodités, un seul robinet d’eau au-dessus de l’évier. 
Notre grand père est décédé en 1951. 
  
J’ai suivi ma scolarité à l’Ecole primaire de Riec sur Belon et j’ai obtenu le Certificat d’Etudes Pri-
maire en juillet 1954 à 14 ans. Cette même année, le 7 mai 1954, j’ai tenté de m’inscrire à l’Ecole 
des Mousses de la Marine Nationale. A la visite médicale, les médecins de la Marine m’ont déclaré 
inapte à servir dans la Marine Nationale pour cause de surdité totale de l’oreille gauche. A 14 
ans, l’orientation professionnelle posait problème à ma mère. Les services sociaux locaux ne m’ont 
pas orienté vers une formation adaptée au handicap ou un emploi réservé aux pupilles de la nation. 
Sans appui local la recherche est restée vaine. 
  
J’ai fini par accéder à l’Ecole d’Apprentissage Maritime de Concarneau, scolarité 54/56. A 15 ans, 
en août 1955, j’ai embarqué pour 10 mois sur les navires de la Transat au Havre. En 1958, en mer 
sur le Paquebot Antilles, le médecin du bord diagnostique une sténose de la trompe d’Eustache 
gauche. Le rapport détaillé de maladie du 8/09/1958 confirme que la surdité de l’oreille gauche 
est 1-éelle. Le 4/10/1958 le médecin des gens de mer de Concarneau a effectué le contrôle régle-
mentaire. C’est aussi la date de naissance de la 5e République. 
  
Le 8/04/1960, soit exactement 12 ans après avoir été adopté par la Nation (8/04/1948), j’ai été con-
voqué par administration Maritime pour le recrutement militaire, j’avais 20 ans. 
  
Depuis 1954, l’Administration maritime connaissait ma condition de Pupille de la Nation 
et !’handicap de la malentendance. La règle en vigueur stipulait qu’un Pupille de la Nation Orphelin 
de guerre devait être exempté du service militaire et rester en soutien à la veuve et aux cadets. 
Dans ce but, j’avais fourni à l’Administration le livret de famille et 2 extraits du registre des décès 
des 16 mars et 22 avril 1960. Ils attestaient que mon Père était bien mort pour la France. Ce 
8/04/1960, le Service médical me déclarait apte pour le service militaire. L’Administration maritime, 
malgré mon opposition décida de mon départ le 15/04/1960 pour le CFM d’Hourtin. En contradiction 
avec la décision médicale du 7/05/1954, j’ai effectué mon Service National du 15/04/1960 au 
6/06/1962 sur les navires de la Marine Nationale. Je conserve la fierté d ‘avoir servi mon pays. 
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Après cette période de ma minorité, j’ai repris la navigation 8 mois en mer et à l’étranger pour 4 mois de con-
gés en moyenne. En 1969, je me suis marié et je n’ai pas perçu la réalité. Il s’agissait d’une fraude pour 
m’imposer une Paternité dont je me suis aperçu seulement par les comportements de l’enfant à son adoles-
cence. Le 13/07/1973 le jugement de divorce a été prononcé aux torts et griefs exclusifs de la 
femme. Le 3/07/1985, en vacances, la fille de mon ex-femme nous a quittés sans explications, elle avait 15 
ans. Nous ne l’avons plus jamais revue. La possession d’état était rompue. Je me suis remarié en 1981. 2 
enfants sont nés de cette union en 1983 et 1987. Dans leurs témoignages, ils disent ne pas connaître la fille 
de ma première femme. 
  
Le 9/12/1986 à l’audience du TGI de Quimper, j’ai dit au Juge que je n’étais pas le père de l’enfant et que je 
refusais toutes les responsabilités dont le versement de la pension alimentaire. Je n’ai pas été écouté et la 
pension a augmenté. La mère présente n’a pas réagi, c’était une forme d’aveu. 
  
De 1986 à 1995, de multiples procédures se sont succédé. Ces tracasseries m’ont épuisé.  Le 3/5/1990, j’ai 
dû débarquer et être mis en arrêt maladie. De 1993 à 1995, procédure devant le TASS de Vannes pour dé-
clarer l’inaptitude à la navigation et la retraite anticipée. 
  
1999 – 2006 Procédure en Contestation de Paternité. Le Jugement du TGI de Quimper du 20/4/2001 recon-
nait que l’enfant de mon ex-femme savait depuis 1983 que je n’étais pas son père. L’honnêteté et la lo-
gique du TGI aurait été de contraindre la mère de révéler l’identité du géniteur de son en-
fant à l’audience du 9/12/1986. De 1986 à 1995, le parti pris du TGI de Quimper et de la Cour d’Appel 
de Rennes était évident. 
  
De 1999 à 2006, la Procédure en Contestation de Paternité par les anomalies procédurales démontre qu’il 
s’agit d’une parodie de justice incontestable. 
  
L’expression « Adopter un enfant » donne des responsabilités à 1a personne qui adopte. Adopté par la Na-
tion élargit le périmètre des responsabilités, celui de l’Etat. Pendant notre minorité, nous n’avions pas 
été informés de nos droits et n’avons pas eu l’appui indispensable pour les faire appliquer. Les inégalités à la 
racine auront donc trouvé un terrain favorable à leur extension. En ce qui me concerne, il est patent que les 
inégalités à la racine se seront développées jusqu’à devenir de fortes injustices influant sur mon destin et ce-
lui de ma famille. 
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Michel NORMAND.    Saint Pair sur Mer, le 11.1.2022 
197, route de Lézeaux 
50380 SAINT PAIR SUR MER, 
E-mail : omnor@orange.fr 
 
A 
Fédération Nationale Autonome 
Des Pupilles et Orphelins de Guerre, 
 
Chers Amies et Amis, 
 
Je réponds rapidement et simplement à votre courrier du 28 décembre dernier concernant 
le livre blanc, 
Pour que justice soit rendue aux 26.000 pupilles de la Nation, recensés. 
Il me semble nécessaire d’évaluer pour chaque cas, ou tout au moins chaque catégorie de 
cas la réalité et l’étendue  des préjudices subis, et ne pas demander une indemnité iden-
tique pour chacune des 26.000 personnes. 
Les services de l’Etat , en lien avec la Fédération Nationale, pourraient faire ce travail, 
certes exigeant et difficile, précis, mais le plus juste et raisonnable, équitable qui soit. 
Ainsi, la situation est différente entre un orphelin de guerre et un fils ou fille de blessé de 
guerre (je rentre dans ce dernier cas). 
Je pense aussi qu’il ne faut surtout pas oublier les enfants et descendants de harkis, que 
nous avons lâchement abandonnés, laissés massacrer ou maltraiter sur notre propre sol. 
Voilà ce qui me vient à l’esprit pour l’instant. 
Avec mes meilleurs vœux de bonne et heureuse année, bonne santé, remerciements, sou-
tien, encouragements et amitiés. 
 
 
Michel Normand. 
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A notre tour de témoigner de notre passé d’enfants frappés par un destin  funeste. 
                      Les fées ne se sont pas penchées sur notre berceau                 
 
 
Lassés de se voir « laissés pour compte », de lire sans cesse les plaidoyers que l’on pourrait qualifier d’outranciers en réponse à nos 
parlementaires qui interpellent le Pouvoir, pour rappeler simplement que des Hommes, des Femmes ont laissé leur vie pour le Pays, 
les Pupilles de la Nation nous écrivent ! 
 
Ils se livrent au téléphone ! 
 
Les Pupilles veuves nous disent combien cette mesure de réparation serait nécessaire afin de pouvoir vivre le reste de leur vie dans 
un établissement de leur choix. 
D’autres s’insurgent contre le fait que la mention « Mort pour la France » ait pu être refusée alors que la maladie contractée dans les 
camps ou au combat soit explicite ! Et la retraite du combattant pouvant abonder le capital versé à la retraite mutualiste est un 
leurre !!!!pour cette catégorie ! 
 
Et tous nous disent ne pas avoir été aidés dans leur enfance, qui connaissait les ONAC, au fond des campagnes, dans les villes dé-
vastées ? 
Le voisinage, les Maires des communes ont pallié l’insuffisance de prise en charge. 
 
Chers Parlementaires, prenez acte de ces témoignages, vous ne pourrez plus vous satisfaire des réponses bureaucratiques lapi-
daires !!! 
 
Famille CASSARD  16 décembre 2021 
 
 Il est désolant d’arriver à 80 ans pour encore et toujours justifier notre enfance 
d’orphelin suite au décès de nos parents morts pour la France. 
Voici le cas de notre famille lors du décès de notre père : 
5 enfants : Claude 13 ans, Nicole 12 ans, André 9 ans, Hubert 6ans, Léone 1 an 
Notre Papa né le 11 août 1909 à Vennes dans le Haut-Doubs, marié le 21 juin 1938, mobilisé le 5 août 1939, prisonnier à Nuremberg, 
5 ans de détention durant laquelle il contracte la tuberculose. 
Il rentre en France le 11 mai 1945 et c’est le sanatorium, les perfusions à la maison… 
Puis il décède le 5 juillet 1952 avec la mention « Mort pour la France » en laissant dans la peine et la précarité notre maman et cinq 
enfants qui seront déclarés « enfants adoptés par la Nation » par le Tribunal d’Instance de Pontarlier le 3 mars 1953. 
Maman née le 1er avril 1914, reçoit une pension de veuve de guerre. 
Nous habitions dans une ferme désaffectée qui comprenait 5 logements : 2 au RDC ET 3 au niveau de la grange avec eau courante 
et cuisinière à bois, une bassine pour le bain. 
Nous demeurions à l’étage coté route avec sortie sur le pont de grange. 
C’est avec le temps qu’on réalise l’absence du père ; pas de référence, de guide pour avancer dans la vie. 
Nous sommes vraiment orphelins de cette absence paternelle que personne ne peut partager. 
Comme un handicapé, on essaie de s’adapter socialement et de faire sa vie comme les autres. 
Mais quand on rentre à la maison, il n’y a pas de père comme dans les familles voisines. 
Côté argent, on n’en parlait jamais, comme de la guerre. Ce n’est que tardivement que maman nous laissa quelques pièces… 
Maman courageuse savait bien cuisiner et faisait son jardin en notre compagnie. Elle élevait quelques lapins. Elle effectuait aussi 
quelques travaux ménagers à temps partiel, aidait nos voisins paysans.  On jouait avec nos voisins. L’été en vacances chez nos 
oncles paysans, pour faire les travaux des champs… 
En âge de travailler, chacun faisait une formation selon ses capacités pour « gagner sa vie » 
Seul, l’aîné a fait des études pour devenir médecin en bénéficiant d’une bourse. 
 
Nous vivions modestement pour ne pas dire pauvrement, sans nous plaindre, sans aide de personne et sans réclamer. N’ayant rien 
demandé et n’ayant rien reçu, on savait se contenter de peu !   J’ai même fait mon service militaire 16 mois plus le temps de permis-
sion. 
J’ai connu l’ONAC en 2004 pour demander la carte de pupille de la Nation et la carte d’orphelin de guerre lorsque je me suis 
inscrit à une association. 
En novembre 2012, j’ai demandé à la mairie de Dijon d’ajouter sur mon acte de naissance, la mention marginale « Adopté par 
la nation », jugement rendu le 03/03/1953 par le Tribunal d’Instance de Pontarlier que j’ignorais totalement. 
 
Du coup, la Nation m’a ignoré ! 
    
Demande de réparation et d’égalité pour les pupilles de la Nation et orphelins de guerre quelque soient les circonstances du 
décès du Père ou/ de la Mère. 
             
              Un homme est mort qui continue la lutte     Contre la mort, contre l’oubli 
              Car tout ce qu’il voulait                                     Nous le voulions aussi 
              Nous le voulons aujourd’hui                            Que le bonheur soit la lumière 
              Au fond des yeux au fond du cœur                 Et la justice sur la terre 
                      
« Gabriel Péri » de Paul Eluard                        (Au rendez-vous Allemand 1945)    
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Témoignage de 2 petites orphelines françaises dont le papa est mort en 
Algérie 
 
 
Tu m’as sollicitée aux fins de connaître mes réflexions sur les articles relatifs à l’at-
tribution d’une énième réparation concernant les harkis. 
Certes ils ont servi la France et ont souffert mais enfin à quel degré de souffrance se 
situons-nous par rapport à eux ? Ont-ils plus de droits que nous, les orphelins 
d’Afrique du Nord ? La France en est persuadée… Quelle ignominie. Ils ont déjà 
été indemnisés par le décret de 2005. 
 
 
Cette injustice me révolte et là je parle en mon nom propre et au nom de ma sœur. Nous 
sommes orphelines depuis 1955, date à laquelle notre père est MORT POUR LA FRANCE 
en Algérie à l’âge de 32 ans laissant notre mère seule avec deux petites filles respective-
ment âgées de 3 ans et 18 mois. Elle ne s’en est d’ailleurs jamais remise même à la fin de 
sa vie elle n’avait qu’une obsession « rejoint notre père ». Pour elle comme pour nous ce 
fut un calvaire moral. 
 
Même à nos âges, avec nos enfants et petits-enfants, nous en parlons et la douleur est 
toujours aussi vive. 
 
Nous ne demandons pas l’aumône mais une juste réparation comme tous les en-
fants privés d’un ou de leurs parents à cause de la guerre. 
 
L’Etat Français parle de BARBARIE pour les uns, de JUSTE RÉPARATION pour les autres 
et nous, nous ne sommes que QUANTITÉ NÉGLIGEABLE à leurs yeux. 
 
C’est tout de même grâce au sacrifice de nos parents que nous sommes tous libres 
et hélas…. Pas égaux. 
 
 LE HIR Odile née CLUGERY et de POUSSIÉ Elisabeth née CLUGERY, filles d’Au-
guste CLUGERY né le 28 septembre 1922 et MORT POUR LA France le 22 mars 1955 
à ORAN (Algérie). 
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TEMOIGNAGE POUR LE LIVRE BLANC 
 
 
 
Née en 1943, en Alsace annexée par les nazis, je n’ai pas connu mon père, 
enrôlé de force dans l’armée allemande en avril 1943, disparu sur le front de 
l’est en juillet 1944. Toutes nos recherches entreprises à cette époque et en-
core récemment sont restées vaines. 
Enfance traumatisée par ce drame pour mes frères qui l’ont bien connu et 
pour moi-même, vivant le désespoir de notre mère dont le courage, l’intelli-
gence et l’affection mérite toute notre reconnaissance. 

Peu de moyens de subsistance pendant et après la guerre : aides de premier 
secours de la Croix Rouge. A l’époque il fallait attendre 10 ans pour l’obten-
tion du certificat de décès de notre père. En 1954 enfin notre mère a obtenu 
une petite pension de veuve de guerre et nous reconnus en tant que pu-
pilles de la nation, sans plus. Aucune aide spéciale pour les enfants. Nous 
avons travaillé pendant les grandes vacances pour payer nos études, la 
bourse d’études octroyée après un examen justifiant nos capacités pour les 
études (alors que tous les non-pupilles de la nation l’avaient sur simple dos-
sier !) suffisait juste pour les repas à la cantine ! 

Nous avons grandi sans l’affection de notre père, victime comme tant 
d’autres de la folie humaine de l’époque et rien ne pourra jamais effacer le 
souvenir de ces années de notre enfance et encore à l’heure actuelle les pri-
vations de toutes sortes endurées durant toutes ces années resteront tou-
jours dans nos mémoires. Nous n’avons jamais pu faire le deuil de ce père 
disparu on ne sait où ni dans quelles circonstances à l’âge de 30 ans. 
 
Marie-Madeleine PINEAU née SPENLE 
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Mon grand-Père Lucien LARESCHE par Achille Fabre  

Il s’appelait Lucien. C’était un jeune homme paisible d’une vingtaine qui commençait une 
vie de famille. 
Malgré le choc causé par le début de la seconde guerre mondiale, Lucien était le plus heu-
reux des hommes grâce au bonheur que lui apportaient sa femme et ses deux enfants. 
Ils habitaient dans la campagne du Haut-Doubs, un petit village tranquille. 
Un lundi de mai 1940, un délégué de l’armée française arriva au village. Ce jour-là boule-
versa la vie de Lucien et de Louise, son épouse. 
Quand les villageois furent réunis sur la place le militaire s’éclaircit bruyamment la la voix et 
déclara : 
« Mes frères, il est temps d’aller défendre votre patrie. Les Allemands sont à nos frontières. 
Venez aider vos compatriotes à gagner cette guerre pour que vos femmes et vos enfants 
connaissent une vie meilleure. Les autorités exigent que tous les hommes âgés de 18 à 48 
ans partent pour le front ». 
Lucien sentit son estomac se nouer. Il regarda sa femme et vit qu’elle avait les larmes aux 
yeux. Il ne servait à rien de la consoler, le plus dur restait à venir. 
C’était insensé. Lucien n’avait jamais tenu une arme de sa vie. Il ne pouvait tout de même 
pas partir au combat ! 
Malgré tout, une semaine après l’arrivée de la nouvelle bouleversante, le délégué de l’ar-
mée vint chercher les hommes. Pas un n’échapperait à la guerre. 
Tous ces visages en larmes, tous ces cœurs brisés n’y changeraient rien. 
Lucien n’en revenait pas. Il lui fallait faire ses adieux à sa femme et à ses enfants. Louise 
pleurait. Elle lui dit qu’elle l’aimerait toujours, il lui dit la même chose… 
Il se retourna pour voir une dernière sa femme et ses enfants qui pleuraient. 
Quand il ne les vit plus il enfouit son visage dans ses mains. 
Sa pauvre femme allait devoir gérer la scierie de Lucien seule. 
Quelques mois plus tard Louise n’avait toujours pas revu son mari. Les rares lettres qu’il 
envoyait pour dire qu’il était toujours en vie apportaient à chaque fois un peu de réconfort. 
Les deux enfants réclamaient sans cesse leur père. Louise espéraient qu’il soit toujours en 
vie. 
La lecture et relecture des lettres du père remplaçaient les comtes enfantins. Elle avait en-
core une lueur d’espoir. 
Un matin, alors que Louise sortait de l’église d’où elle venait de faire une prière pour son 
mari, elle aperçut le maire et le garde-champêtre devant sa maison. 
« Madame, c’est avec un grand regret que je vous annonce que votre mari est Mort pour la 
France dit le maire d’une voix tremblante. 
Louise qui avait déjà compris en les voyant ne l’écoutait plus. Sans mot dire elle rentra 
chez elle, sans même pleurer. 
Elle s’assit, prit ses deux enfants contre elle. Les enfants comprenaient ce qui s’était passé 
et regardaient leur mère. Tous trois se mirent à sangloter. 
En effet quelques semaines plus tôt un jeune homme était allongé dans un pré au cœur de 
ce splendide Val de Loire. 
Victime d’une attaque aérienne il semblait paisible. 
« Il a deux troux rouges au côté droit… » 
Cet homme ne sera jamais le soldat inconnu car il s’appelait Lucien Laresche et c’était mon 
arrière grand-père. 
Achille Fabre 
Elève de 3ème 



26

 

 

Renée a eu 83 ans ! 
 
 
Elle nous dit : 
 
Mon Père est en captivité en Allemagne jusqu’en 1945, je ne le connaissais pas ! 
C’était un étranger ! 
 
Je suis élevée par une Mère admirable qui durant ces années de captivité va au péril de sa vie 
m’assurer le gîte et le couvert. 
 
Comme à l’accoutumée, un jour de janvier 1945 elle se rend dans une ferme proche en vélo 
chercher le ravitaillement. 
 
Elle ne reviendra jamais, déchiquetée sur le trajet sous les bombes américaines. 
 
Je suis orpheline de Mère et de Père à l’âge de 6 ans durant quelques mois !!!!!!! 
 
Du moins, c’est ce que l’on croit, car en avril 1945 mon Père rentre de captivité, diminué, affaibli 
et surtout ne sachant pas que sa femme est morte ! 
 
Pour moi c’est un inconnu. 
 Il ne parle pas, ne peut pas évoquer ce à quoi il a survécu…… 
Il décédera plusieurs années plus tard, miné par le chagrin et ses souvenirs enfouis. 
 
Je ne me remettrai jamais de cette enfance déchirée entre la mort d’une Mère aimante et la sur-
vie auprès de ce Père qu’il m’a fallu apprendre à connaître à l’âge de 6 ans. 
 
J’ai élevé mes enfants dans le souvenir de leur grand-mère, cette grand-mère qui aurait tant ai-
mé les entourer de son amour. 
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je m’appelle Daniel Grandidier, j’ai 78 ans et je suis pupille de la Nation et Orphelin de guerre. 

Mon grand-père à été « gazé » en 1914. 

Mon oncle tué au front en Moselle 1941 

Et enfin mon père tué par un bombardement en octobre 1944 ;je suis né en décembre 1944. 
Je n’ai donc jamais connu mon père. 

 Un frère élevé par ma mère et moi par ma grand-mère veuve de guerre et déjà âgée bien sûr. 

J’ai grandit  avec une génération de retard par rapport à mon frère. ce qui m’a vraiment trau-
matisé aussi bien affectueusement ,que matériellement. Je n’ai jamais su ce qu’était un geste 
tendre d’une mére (que je voyait rarement) et encore bien moins celui d’une grand-mère, mais 
je n’en veux aucunement ni à l’une ni à l’autre, les temps étaient difficiles à tout point de vue. 

Aussi je suis révolté quand je vois le peu de cas que l’état nous accorde  .Ou est l’égalité dans 
tout cela ?par rapport à d’autre pupilles de la nation, qui eux ,ont été reconnu par l’état. 

Daniel Grandidier 
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Reçu à l’ Ecole Polytechnique en 1929, mon père Jean PICOT D’ALIGNY est mobilisé en 1939 
avec le grade de Lieutenant et rejoint à Morteau le Service des Renseignements de l’ Armée de 
l ‘Air. 
Démobilisé en juin 1940, il rejoint Paris où il travaille comme secrétaire général aux Assurances 
Générales pour la Vie. 
 
Il succède à son père comme Conseiller Général du canton de Montmirey la Ville où il est élu en 
1938 à 31 ans. 
En Avril 1944 il est arrêté par la Gestapo, accusé de complicité avec son cousin François de 
Menthon, résistant à Alger avec De Gaulle. 
 
Il est incarcéré aux Tourelles à Paris, puis transféré dans un hôtel à Vichy. 
 
Les résistants de Limousin le libèrent de cet hôtel. 
 
Il entre avec eux en Résistance. 
 
Marié, il a 6 enfants dont le dernier nait le 12 Mai 1944. 
 
En Résistance à ce moment-là il décide de venir voir le nouveau-né à Montmirey. 
 
Pour cela il se cache à Saint Jean de Losne et vient à vélo à Montmirey. 
 
Le 30 Juillet 1944 il est arrêté par la Gestapo à Peintre. 
 
Le veille 2 femmes collabos avaient été tuées à Chevigny. 
 
Il avait sur lui sa carte de résistant et ses cartes de réduction SNCF pour famille nombreuse, 
prises récemment à la gare d’Auxonne, car, du fait de la naissance d’un 6ème enfant, le pour-
centage de réduction pour les voyages en train passait de 50 à 75%. 
 
Malheureusement ces cartes révélaient une double identité, ce qui a conduit à une nouvelle ar-
restation suivie d’un emprisonnement à Dijon où il restera 15 jours. 
 
Il est envoyé ensuite par train au camp du Struthof, puis 8 jours après au commando de Schom-
berg, dans la Forêt Noire, où les déportés cassent des schistes pour en faire de l’ essence. 
 
Tombé malade, il est envoyé par train au camp de Bergen-Belsen, le 10 Mars 1945. 
 
Le train mettra 8 jours pour faire le trajet. 
 
A partir de cette date, on ne retrouvera plus jamais trace du Lieutenant Jean PICOT D’ALIGNY. 
 
Il est déclaré « MORT POUR LA FRANCE » par le tribunal de Dole, à la date du 10 Mars 1945 à 
l’âge de 38 ans.  
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Mes parents vivaient heureux à La Bresse dans les Vosges, avec leurs deux filles, ma sœur née en 1936 et 
moi née en 1938. 
Nous habitions dans une ferme à la montagne. Notre papa était tailleur de pierre dans une carrière de granit. 
Au printemps de l’année 1939, des bruits circulent… peut-être y aura-t-il la guerre contre l’Allemagne. Mais 
personne ne veut le croire ! 
Mais en mai 1939, arrive l’ordre de mobilisation générale. Notre papa a dû obéir et partir, le cœur gros re-
joindre son régiment, point de ralliement dans les Vosges. 
Notre maman est restée seule et désespérée avec ses deux filles. 
Pour subvenir à nos besoins, heureusement, elle exploitait la ferme et devait faire face à beaucoup de travail. 
Elle recevait des lettres de papa qui lui expliquait qu’il devait rejoindre une ville dans l’Oise. Bien sûr tous ces 
déplacements se faisaient à pied ! Enfin en mai 1940 son régiment était à Noyon où il fut encerclé par l’armée 
allemande. 
Tous furent faits prisonniers et envoyés en Allemagne dans des conditions inhumaines, serrés dans des trains 
à bestiaux, sans nourriture et sans eau. De plus ils ignoraient où les emmenait ce train. 
La destination était à l’est, en Allemagne, à 60 kilomètres au sud de Berlin … à Lückenwalde, au stalag III A. 
Maman n’avait pas de nouvelles et ignorait où se trouvait son mari. 
Par le réseau de la Croix Rouge Internationale, la dernière lettre écrite par Papa, le 1er Juillet 1940 lui par-
vient courant juillet. 
C’est fin juillet que l’annonce officielle du décès de Papa arrive à la mairie de la Bresse. Nous apprenons qu’il 
est décédé le 3 Juillet 1940, dans le camp des prisonniers du stalag III A, à Lückenwalde. Il était le cinquième 
décès parmi les prisonniers. 
Il avait 33 ans, Maman avait 28 ans, ma sœur 4 ans et moi un peu plus de 2 ans. 
Ce sont nos deux grands-mères qui sont venues prévenir Maman de ce courrier. 
Notre grand-mère paternelle venait ainsi d’apprendre, après le décès de son plus jeune fils le 18 Juin 1940 
dans le bombardement de la gare de Rennes, celui de son fils ainé, notre Papa. 
Notre village de la Bresse était occupé par les Allemands, la Kommandantur installée à la mairie. 
L’ordre a été donné qu’un groupe d’Allemands occupe notre maison d’où ils surveillaient les collines environ-
nantes. 
Nous vivions dans deux pièces et, pour nous protéger des obus, nous dormions la nuit dans notre cave. 
La vie devenait difficile, les hommes étaient faits prisonniers, étaient déportés. 
Ceux qui le pouvaient se cachaient dans la montagne, dans la forêt et ont organisé les maquis. 
Il n’y avait plus d’école, plus de maîtres. 
Le village était bombardé et le trajet jusqu’à l’école était dangereux. 
Il ne restait plus que des femmes, des enfants, des personnes âgées. 
Notre maman s’absentait pour, nous disait-elle, aller soigner une voisine. J’ai appris bien des années plus tard 
qu’elle allait porter de la nourriture aux maquisards. 
Septembre, Octobre, Novembre 1944. 
L’armée allemande se replie et sur son chemin n’hésite pas à voler le peu de nourriture dans les maisons et à 
terroriser les habitants qui se cachent. 
Les maquisards voulaient sauver la population, tous furent fusillés et le village de la Bresse, en représailles, 
sinistré en novembre 1944. 
Les habitants doivent se regrouper au centre de la commune. 
Les responsables allemands donnent l’ordre de brûler notre maison. Nous emportons quelques affaires, et 
que fait une petite fille de 6 ans … elle emporte sa poupée. 
Nous devons suivre notre maman, marcher dans ses pas car la route est minée. 
Il y a beaucoup de neige et nous devons descendre jusqu’au centre du village distant de quatre kilomètres. 
Dans cette situation l’enfant comprend que ce qui se passe est très grave et il obéit. 
D’autres maisons brûlent sur les collines. Le village est détruit par les obus, les bombes. 
Le pont a été détruit nous devons traverser la rivière sur une planche et quelques soldats nous aident. 
Par camions militaires nous sommes conduits en Haute-Marne à Bourbonne les Bains. 
Touchés par tant de misère les habitants nous accueillent chaleureusement. 
Je me souviens de ces nombreuses familles qui me disaient de déposer mes chaussures chez elles pour 
notre premier Noël dans le village. Je répondais dans un gros sanglot : « je ne peux pas, je n’ai que cette 
paire de chaussures… » 
Enfin, en 1947 nous avons pu revenir dans les Vosges, le pays se reconstruisait. 
Au printemps 1949, grâce au Ministère des Anciens Combattants et Victimes de guerre, Papa a été inhumé 
au cimetière de La Bresse. 
Je veux terminer par cette remarque : grandir petite fille puis adolescente sans pouvoir prononcer le mot 
« papa » est une blessure intérieure que nous gardons ma sœur et moi. 
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En décembre 1940, les parents de Mathilde ont été tués dans un bombardement qui a touché la 
ville de Strasbourg. Elle avait quatre ans. Quatre-vingts ans plus tard, Mathilde évoque le souvenir 
de son enfance sous l’Occupation allemande et adresse un message de vivre ensemble, sur “La 
Libre antenne” d’Europe 1. 
 
TÉMOIGNAGE Mathilde a 84 ans. Il y a 80 ans, ses parents mourraient dans un bombardement qui a tou-
ché la ville de Strasbourg pendant la Seconde Guerre mondiale. Elle et ses trois frères et sœurs sont alors 
devenus pupilles de la Nation. Mathilde évoque le souvenir de son enfance passée sous l’Occupation alle-
mande. Elle se souvient de la propagande, des jeunesses hitlériennes et de l’école allemande. Au micro 
d’Olivier Delacroix, sur “La Libre antenne” d’Europe 1, Mathilde livre un témoignage de la Guerre telle 
qu’elle l’a vécue. 
 
J’ai 84 ans. Il y a 80 ans, mes parents sont morts dans le premier bombardement de Strasbourg. Ils 
étaient assis dans la cuisine après le travail. Nous, les quatre enfants, étions dans les chambres. La 
bombe est tombée dans la cuisine. Mes deux parents sont morts, projetés dans le jardin. Ils avaient 33 
ans. L’aînée de mes petits-enfants a 33 ans, elle est pleine de vie. Je réalise que c’est dans cette période 
de la vie qu’ils ont dû partir à cause de la barbarie de la guerre. Ça fait 80 ans et les mêmes barbaries 
continuent dans d’autres pays. Les douleurs causées par ces barbaries sont les mêmes. Ça me révolte. 
“ Nous n’avons pas été aimés “ 
 
Je sais que je ne serai plus là quand ça fera 90 ans qu’ils sont morts pour la France. Nous étions pupilles 
de la Nation. Je pense tellement à eux. Parler d’eux, c’est un peu leur parler aussi. Cette mort brutale a 
marqué la vie de toute la fratrie. L’aîné avait 9 ans, ma grande sœur avait 8 ans, j’avais 4 ans et ma petite 
sœur avait 6 mois. À la mort des parents, la famille a été obligée de s’occuper de nous. Mais nous n’avons 
pas été aimés. Nous étions une grosse charge pour eux. 
 
À leur enterrement, nous étions comme une foire au bétail. Mon grand frère et ma grande sœur devaient 
rester chez la grand-mère qui n’avait pas de moyens. Ma petite sœur de 6 mois a été recueillie par un 
autre membre de la famille et son épouse. Elle ne devait pas savoir qu’elle n’était pas leur enfant. C’est 
comme s’ils avaient volé les parents de ma petite sœur. Nous savions qu’elle était notre petite sœur, mais 
nous n’avions pas le droit de lui dire. Elle était devenue leur enfant. Je n’en parle pas, ce sont des choses 
qui sont enfouies en moi. 
 
“ Ils voulaient absolument nous germaniser “ 
 
En 1940, l’Alsace c’était un peu particulier. Il y avait une propagande hitlérienne qui disait que nous étions 
Allemands. Les premières années, j’étais à l’école allemande. Quand les forces de l’intérieur sont reve-
nues, on devait parler français tout d’un coup. À l’école, je ne comprenais pas ce qu’on disait. Il y avait les 
jeunesses hitlériennes en Alsace. Ils voulaient absolument nous germaniser. Tout ce qui était sportif était 
valorisé. C’était un embrigadement de la jeunesse avec des perspectives de l’homme meilleur, fort et 
maître du monde. C’est par la jeunesse qu’on essaye d’introduire ces idées. On s’attaque aux jeunes 
parce qu’ils sont vulnérables. C’est facile de leur imposer des idées simplistes. 
 
Quand on voit aujourd’hui des masses de personnes le bras levé criant ‘Heil Hitler’, c’est révoltant. Ce dic-
tateur n’aurait pas pu faire ce qu’il a fait sans ces masses de gens. C’est le seul message que je voudrais 
faire passer : donnons-nous la main. Nous sommes tous humains, peu importe la couleur de peau et les 
cultures régionales et nationales. On n’est pas venus au monde en étant barbares. On a des qualités de 
cœur, faisons prospérer ces qualités-là. L’autre, c’est moi ! Moi, je me retrouve dans chaque être hu-
main. Pour moi, l’enfant d’un autre, c’est mon enfant aussi. 
 
J’évoque cette histoire à mes petits-enfants quand c’est le moment. Je ne les noie pas dans mon mal vé-
cu. Quand ils peuvent l’entendre, je leur en parle. J’ai de très bonnes relations avec eux parce qu’ils m’ont 
permis d’être aussi un peu enfant pendant une période de ma vie. Ils m’ont apporté beaucoup de bonheur. 
Je leur ai parlé de ce que je savais des monstruosités que les Juifs ont subi, mais je n’ai pas eu l’intelli-
gence de faire le rapprochement avec maintenant. Je pense que j’ai pu leur transmettre comment j’avais 
survécu à tout ça. Peut-être que je les ai menés dans une bonne direction. ” 
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Les origines de la famille sont comme pour beaucoup de Français d’Algérie multiples, puisque ses 
arrière-grands-parents sont originaires de Sicile, d’Auvergne et d’Alsace 
Les grands-parents de cette orpheline, sont nés dans le constantinois et les Aurès. Son père quant à 
lui est né à T…. et sa maman à B… 
 
Le couple a installé son foyer dans un village proche de la frontière tunisienne parce que le papa y 
travaillait dans une mine de phosphate. Quatre enfants sont nés de leur union (notre pupille est née 
en1940) 
 
La vie dans le village au climat rude battu par les vents, n’était pas facile mais elle y était heureuse. 
C’est la « Toussaint » sanglante du 1er novembre 1954 qui entame, pour la famille, le début d’un vé-
ritable calvaire, et le chaos…. !! 
 
Une pluie d’obus de mortier s’est mise à pleuvoir, tous les soirs sur le village et, un soir le papa parti 
à son travail de nuit, et n’est pas rentré ! 
 
Depuis il n’a jamais été revu. 
 
La famille durement éprouvée se réfugie dans la grande ville du bord de mer. 
La maman « présumée » veuve est sans ressources si ce n’est l’octroi d’une petite demi-pension. 
Sa jeune fille doit arrêter ses études et travailler pour l’aider, alors que les déplacements en ville se 
font dans la peur des attentats de plus en plus fréquents. 
 
L’été 1962, c’est le départ précipité pour la métropole, sur le « ville d’Oran ». 
La mort dans l’âme, et toute une vie dans deux valises…c’est le grand départ avec l’espoir que le 
papa ferait partie des prisonniers….. 
 
Arrivé dans une grande ville du centre de la France pour trouver du travail, la vie est très difficile. 
La famille est mal logée dans de petits hôtels, sans chauffage. 
Par bonheur l’heureuse rencontre de celui qui allait devenir son mari, met du baume au cœur de 
toute la famille. 
 
Le jeune couple part pour Dijon notre orpheline y est très mal accueillie : rejet, racisme. 
Il faut même qu’elle modifie son accent pour vivre dans cette ville particulièrement bourgeoise. 
Hé Oui !! 
 
Elle venait de l’autre côté de la méditerranée ou rien n’était pareil !!!….. 
Les bruits les plus incroyables circulaient dans la population métropolitaine, sur les rapatriées et la 
population dans ces 4 départements Français. 
 
Personne ne connaissait ce lointain pays, si ce n’est au travers des récits des enfants envoyés se 
battre dans un pays pour beaucoup …. plus-tôt « étranger ». 
C’était la guerre dans une Algérie pourtant Française……. !!! 
 
Depuis la France a oublié : 
– L’orpheline revenue en France, mais aussi les orphelins laissés « là-bas » dans les orphelinats. 
– Son père, jamais revenu et tous les prisonniers enlevés et abandonnés  « là-bas » 
Tous ces enfants, 
Tous ces prisonniers sont oubliés par la France aux mains des nouveaux occupants de l’Al-
gérie. 
Tiré de confidences et curriculum vitae d’une Orpheline Civile de la guerre d’Algérie 
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Témoignage de Monsieur Blechschmidt (Moselle) 
 
 
Bonsoir Madame. 
 
C'est avec beaucoup d’émotion que je vous livre mon témoignage. Mais il faut le faire. Je le dois 
à la mémoire de mon père que je n'ai pas connu. Meilleurs vœux pour 2022. 
 
Félix BLECHSCHMIDT, né le 10/11/1924 en Moselle. Ouvrier mineur. Marié le 19 mai 1943. 
 
Incorporé de force dans l'armée allemande le 25/10/1943. En juin 1944, désertion, mettant ainsi 
sa vie en danger de mort. Repris à Nancy puis interné au tribunal militaire de Hambourg. Lettre 
envoyée à ma mère de cette prison en juillet 1944 et réceptionnée le 11/03/1945. Il est condam-
né à partir sur le front russe.  
 
Fait prisonnier par les Russes. Fin mars 1945 décès à WIRANDOSE (Carélie du nord, Russie) 
au camp de prisonniers 212/14, à la suite de sous-alimentation et d'œdèmes généralisés. Lieu 
d'inhumation inconnu. Décès annoncé le 25/05/1948. Vous pouvez imaginer l'angoisse pour ma 
mère de ne pas avoir des nouvelles. 
 
Mon père savait ma mère enceinte suite à une visite en prison. Il n'a jamais eu confirmation de 
ma naissance le 08/10/1944. 
 
Pour ma mère, union qui dura 13 mois. 
 
Pour moi, absence totale de mon père. 
 
Pour mon fils et mes cinq petits -fils pas de grand-père et d'arrière -grand-père. 
Pour mon épouse pas de beau-père. 
 
D'écrire ces mots ravive des douleurs enfouies pour moi et toute sa descendance. Heureuse-
ment que j'étais entouré par mon grand -père maternel et mes oncles qui ont compensé cet 
énorme vide. 
 
Roger Blechschmidt 
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Bonjour, 
 
J'ai bien reçu la demande de témoignage de pupille et orphelin de guerre. 
 
Certains élus ont des préjugés concernant les Pupilles de la Nation, considérant leurs Associations 
comme étant un lobby" 
 
Pour ce qui me concerne, je suis Pupille de la nation de la Guerre d'Indochine.  
L'histoire de notre père est publiée dans la revue de la Fondation de la France Libre, Septembre 
2021, accessible sur leur site (numéro 80) : titre : :" Marcel Chrétien, un ancien de Combrée, un na-
tif de l'Anjou, un saint-cyrien résistant parmi d'autres" pages 9.à 12). 
 
Si vous le souhaitez, je peux développer plus avant les impacts sur notre vie de pupille de la nation 
à la suite de sa disparition : 
 
Voici un résumé :  
nous étions en Indochine quand notre père est décédé le 12 mars 1951 à l'Hôpital 415 LE FLEM;; 
notre mère (infirmière AFAT, fille de colonel...) a accouché 1 semaine après son décès à Dalat. 
J'étais âgée de 2 ans7 mois. J'ai empêché m mère de se suicider dans l'eau du lac proche de Dalat 
où elle nous entraînait ma sœur et moi ; ma sœur en avait jusqu'au front....; Nous sommes retour-
nés en Métropole 1 an après le décès de de notre père et après la reprise de travail de notre mère 
comme infirmière à l'hôpital de Dalat (il fallait des moyens financiers pour survivre). Je suis allée à 
l'école de Dalat tenue par des sœurs pendant 1 an au couvent des Oiseaux.. Au retour de l'école, je 
me souviens :. Je courrai rejoindre ma mère à l'hôpital de Dalat dès que nous étions déposés par 
l'ambulance devant notre maison, échappant à l'autorité des Thi-bas.  
 
Au retour en France, nous avons connu divers placements dans notre famille pendant 2 ans.. ma 
sœur a été placée plus longtemps :, 1 an plus jeune que moi, elle a dû faire deux séjours en pré-
ventorium et en aérium. Nous avons retrouvé notre mère à l'âge de 6 ans1/2 pour ce qui me con-
cerne. C'est moi qui avais les clés de la maison car ma mère devait aller travailler à Paris. Elle avait 
pu acheter un pavillon en copropriété grâce au prêt octroyé par les Français Libres. Moi-même et 
ma sœur travaillions très bien à l'école (prix d'excellence, prix de camaraderie pour ce qui me con-
cerne). Au fil des années, nous avons quitté le domicile familial mais ma sœur a refusé obstinément 
de quitter ce domicile où elle avait grandi. Elle a toujours vécu avec notre mère mais malheureuse-
ment accumulait des journaux. ; A la disparition de cette dernière, elle a eu un, traumatisme psy-
chologique (son syndrome s'est accentué).; Reconnue Adulte vulnérable et sous curatelle renfor-
cée, c'est moi qui l'ai fait hospitaliser et, selon le médecin traitant,  lui ai sauvé la vie et l'ai aidé 
avec mes enfants à faire valoir ses droits notamment auprès de l'ONAC 94; C'est là que j'ai pris 
contact avec Anne Chalons.  
 
Notre frère, n'a pas pu faire d'études et s'est progressivement altéré psychologiquement faute 
d'image paternelle.; Moi-même, l’ainée de la fratrie, j'ai été en quelque sorte adultisée par ma 
mère : dès l'âge de 7 ans j'avais la responsabilité des clés de la maison., J'ai "résisté" en travaillant 
sur mes traumatismes et quelques dérives à l'âge de l'adolescence.; j'ai fait des études, Bac DESS, 
Attaché Principal/ Directeur Territorial dans le Social, je m'en suis à peu près sortie : je suis Prési-
dente d'une Association d'hébergement d'Urgence Déléguée adjointe à la Fondation de la France 
Libre, adhérente au Souvenir Français du Haut Anjou avec qui j'ai des relations très positives. 
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 Aujourd'hui encore, en reprenant le fil de cette histoire,  je me demande alors que nous étions si bien 
à Biarritz et à Paris,  pourquoi nous sommes tous retournés en Indochine en Septembre 50, au mo-
ment du désastre de Cao bang alors que mon père, revenant d'une mission d'inspection en Avril/Mai 
50 avec le Général LECOCQ, savait très bien ce qui se passait (question de solidarité avec ses 
frères d'armes de la France Libre (1ère DFL, BM5 ? qui mourraient en Indochine ou étaient blessés 
sans soutien de la métropole), suivre les ex-grand chefs militaires-résistants de la 2nde Guerre Mon-
diale (Delattre, Bollardière, son supérieur hiérarchique, Massu... ?) l'Honneur de la France ?. Je ne 
sais.". 
Autre question, en travaillant sur un ouvrage dédié au parcours de mon père, j'ai découvert avec une 
certaine amertume qu'il était tombé dans l'oubli institutionnel comme tant d'autres et notamment que 
le fichier Léonore ne l'avait pas enregistré (chose incroyable du fait qu'il était prévu que j'aille en 
6ème à l'Ecole de la Légion d'Honneur et que ma mère fréquentait la SEMLH (un jour j'ai dû d'ail-
leurs la remplacer car elle était trop âgée pour s'y rendre). Ce genre de fait est à mettre dans la cor-
beille des demandes d'explications ou plutôt des revendications auprès des décideurs car il fait par-
tie de nos blessures. 
 
Par ailleurs, il faut mener un combat sur l'image des Pupilles de la Nation car la catégorie où nous 
classent certains départements tel que le 92 est une erreur qui nous porte préjudice au niveau de 
notre image..  
Certes, le 92 a accordé la mobilité transport (suite aux statistiques collectées en lien notamment 
avec Anne Chalons), mais en nous alignant dans la catégorie "Pupille d'État", ce que j'ai dénoncé à 
deux reprises. 
Je vous communique quelques traces des éléments avancés.. 
 
Bien cordialement à vous tous 
 
Michèle CHRETIEN 
 
Rebonjour, 
 
Je remercie Henri PATUREL de sa réponse si compréhensive et bienveillante et fais suite à ses re-
marques : :  

 
Je ne modifie en rien mon témoignage même s'il peut être dérangeant par son contenu et même, je 
le complète pour le Livre Blanc car peut-être aurai-je dû rajouter quelques précisions supplémen-
taires susceptibles de l'éclairer à propos de la résistance militaire de mon père, Marcel CHRETIEN :  
 
- officier Saint-Cyrien promo 34-36, une carrière prometteuse s'offrait à lui.  
Après Saint-Cyr, et son investissement au 110ème R.I. de Dunkerque comme sous-lieutenant, il 
s'est investi dans l'Ecole d'officier de gendarmerie de Satory. C'est là que tout a basculé pour lui 
dans le contexte de la montée des ambitions notamment territoriales d'Hitler.. 
Notre père a combattu à la Bataille de France..  
Affecté à la Légion de Drancy, il a refusé le 13 Juin 1940 d'obéir aux ordres d'accueillir les Alle-
mands avec les honneurs à leur arrivée sur Paris. Il était hostile à la déclaration de capitulation du 
Maréchal PETAIN (son propre père étant mort pour la France à la Bataille d'YPRES en décembre 
1914, faisant de lui, à l'âge de 2 ans un Pupille de la Nation).  
 
Suite à son refus et son passage à l'acte du 13 Juin 40, une procédure longue s'ensuivit à son en-
contre. Faisant l'objet d'une sanction disciplinaire, Blâmé par le Ministre, et incarcéré quelques 
temps, semble-t-il. Il sera jugé par le Tribunal Militaire de Toulouse pour ce refus d'obéissance.  
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Evadé par les Pyrénées pour rejoindre l'Afrique du Nord par l'Espagne, il est interné 5 mois dans 
une prison Franquiste à Figueras où il a manqué mourir vu les conditions de traitement des internés 
dans les petites prisons franquistes (lire Robert BELOT à ce sujet).  
Arrivé à Casablanca et après une convalescence de un ou deux mois, il a enfin pu rejoindre le 
camp gaulliste et de là participer à toutes les Campagnes de la France Libre à partir de Takrouna 
en Tunisie (Campagne d'Italie où il fut blessé, Débarquement de Provence où il fut grièvement bles-
sé au Mont Redon et eut la vie sauve grâce à son ordonnance, un tirailleur sénégalais "venu le re-
chercher quand il était au fond du trou"; après une pause "santé chez sa mère à Pouancé, il repart 
pour rejoindre la 1ère DFL (BM5) dans l'Est de la France. il a participé à la Campagne d'Alsace et 
des Vosges, puis celle de l'Authion où il fut à nouveau blessé.  
J'ai découvert que son état de santé jusqu'à sa condamnation par Vichy était jugé très bon par le 
service de santé militaire, il s'est progressivement dégradé à partir de tout cet investissement dès 
1941 en lien avec le camp de BRAM (?) et la perte de lien avec son fils et son épouse suite à son 
premier acte de révolte occasionnant des représailles sur sa vie privée (relire Claude CAZALS à ce 
sujet).. 
A la Libération et depuis son acte de révolte du 13 juin 40, son couple a explosé et sa vie familiale 
n'est plus comme chez beaucoup de Français Libres qui se sont sacrifiés pour notre liberté, la paix 
dans l'honneur de la France. 
Aussi, il décide de partir en février 46 en Indochine (confrontée à l'emprise Japonaise et Chinoise) 
avec quelques copains cyrards et le commandant CONUS (compagnon de la Libération,  qu'il con-
naissait bien par la DFL BM2). Au Laos. Il a, en dépit d'un état de santé de plus en plus fragilisé par 
les conditions de vie en brousse en Indochine, continué à s'investir auprès de ses frères d'armes 
(ex français libres, saint-cyriens...) en se portant volontaire pour un deuxième séjour contre avis 
médical du service de santé militaire.  
Il n'avait plus le droit de sauter en parachute (de fait, il a son Brevet de parachutiste depuis 46 suite 
à son apprentissage avec BOLLARDIERE, son supérieur hiérarchique direct après le départ de 
CONUS pour raison de santé.). 
Ce séjour lui sera fatal : 
 
Les décorations qui lui furent décernées :  
Médaille de la résistance (décret du 24 avril 1946, croix de guerre 39-45, croix de guerre avec trois 
palmes, une étoile de vermeil et une étoile argent, de la croix de la légion d'Honneur (décret du 7 
novembre 1944), médaille des blessés, Bronze Star Medal (USA), médaille commémorative fran-
çaise de la guerre 1939-1945 avec les barrettes "France Afrique Italie Libération", médaille colo-
niale avec l'agrafe "Extrême Orient", croix de guerre des TOE - 2°Choc SAS (citation à l'ordre de 
l'armée sur la croix de guerre) et de la médaille du Million d'Eléphants et du Parasol Blanc décernée 
par le roi du Laos. 
Le 12 décembre 1950, un mémoire de proposition à titre exceptionnel au grade officier de la Légion 
d'honneur a été établi, avec les commentaires suivants du colonel de Bollardière : "Proposition très 
chaleureusement appuyée. Titres exceptionnels", et du général Cogny" : "Tout particulièrement ap-
puyé". Transmis le 29 janvier 1951 d'Indochine au Secrétaire d'Etat à la Guerre, le dossier est clas-
sé le 28 Juin 1951, à la suite du décès de cet officier en Extrême-Orient le 12 mars 1951. Ce mé-
moire a été retrouvé dans son dossier d'officier au Service historique de la défense de Vincennes. 
 
Bien à vous 
Michèle Chrétien 
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 Je suis Pupille de la Nation. 
 
Mon grand père paternel et mon père sont morts pour la France. Ma grand mère a élevé seule 4 en-
fants et ma mère deux enfants. Sans la présence de mes grands parents maternels nous serions 
morts de faim ma sœur et moi. Après le choc du décès de mon père, ma mère a travaillé 14 heures 
par jour sans paye ni versement de cotisations pour la retraite parce que nous étions tous les trois 
logés et nourris par l'employeur. Résultat, ma mère est décédée à l'âge de 67 ans. Ma sœur à l'âge 
de 15 ans a contracté une tuberculose qui l'a éloigné des études pendant deux ans alors qu'elle était 
une brillante élève. JAMAIS LE SERVICE DES ANCIENS COMBATTANTS DE NOTRE DÉPARTE-
MENT NE S'EST MANIFESTÉ POUR PRENDRE DE NOS NOUVELLES NI POUR NOUS INFOR-
MER DE NOS DROITS ALORS QUE NOUS AVIONS DROIT À UN EMPLOI DANS LA FONCTION 
PUBLIQUE. 
 
Aujourd'hui, comme hier, nos demandes à réparation sont systématiquement rejetées par les Gou-
vernements successifs qui attendent qu'on disparaisse compte tenu de notre âge (je vais avoir 85 
ans en mars). J'avais 2 ans quand mon Père est parti à la guerre et je ne l'ai pas connu. 
 
Aujourd'hui, nos gouvernants s'excusent vis à vis de certaines populations pour les fautes qui ont été 
commises par l’ÉTAT FRANÇAIS. Je comprends et j'admets parfaitement ces positions qui réparent 
les préjudices subis par ces pauvres gens. Mais pourquoi, nous, Pupilles et Orphelins de Guerre 
sommes exclus de toute considération ? 
 
Sur la tombe de mon grand père  dont je porte les prénoms et de mon père, je les entends me souf-
fler: BATS TOI MON PETIT COMME NOUS L'AVONS FAIT POUR LA FRANCE. 
 
Jean Morellec 
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(témoignage écrit en 2016 Tribunal Administratif de Besançon) 
Monsieur le Président 
  
Je vous remercie de bien vouloir me permettre de m’exprimer ! 

 
En cet instant et avant d’évoquer ma propre histoire, j’ai une pensée particulière pour toutes les victimes des 
attentats et actes de barbarie qui ont frappé notre Pays récemment ! 

 
Mon Père s’est engagé à l’âge de 18 ans pour combattre l’ennemi au service de la Patrie et affecté en Alle-
magne jusqu’au 8 mai 1945. 

 
Il est de retour en France à cette date ou il sert sa Patrie, puis il rejoint l’Indochine le 6 décembre 1945 et est 
dirigé ensuite sur le Tonkin. 

 
9 mois plus tard, il doit se battre contre la tuberculose pour survivre et est rapatrié sur Saigon. 

 
Il s’ensuit de longues périodes d’hospitalisation, 2 mois à Saigon,9 mois à Marseille et enfin à Dijon ou il est diri-
gé, plus près de sa famille par train sanitaire. 

 
La maladie vaincra et il décédera à son domicile le 22 juillet 1956, laissant ma Mère seule avec 5 enfants. 
Certes, elle percevra une modeste pension de veuve de guerre, succédant à la pension d’invalidité, attri-
buée par arrêté ministériel, pour maladie contractée en service par preuve d’origine! 
Cette pension lui étant accordée de 1952 à 1956 ! 

 
Nul ne peut contester à mes yeux que pour servir sa Patrie au sein de conflits mondiaux, mon Père a perdu la 
vie en contractant cette tuberculose aggravée ! 

 
JE SUIS UN ORPHELIN, JE SUIS UN PUPILLE DE LA NATION ! 
Je connais la douleur de la perte d’un être cher, gravée à jamais en moi ! 
J’ai voulu honorer sa Mémoire en demandant à nouveau la transcription de la mention « Mort pour la France » 
sur son état civil, démarche refusée à ma Mère en 1959 ! 
La réponse de l’ONAC de CAEN est sans appel ! 

 
La pension de votre Père a été accordée par présomption de maladie, ce qui contredit l’arrêté ministériel 
d’attribution de pension officiel !!! 

 
Est-ce que ses  faits d’armes ne méritent donc pas les honneurs de la Patrie reconnaissante ???????? 
Comble de l’ironie, son nom est gravé dans le marbre du Monument aux Morts de Besançon !!!! Un Maire a donc 
bien eu un papier officiel attestant cette mort pour la Patrie ! 
Plaise au tribunal de prendre en compte cette injustice, entachant son honneur à mes yeux !!!!! 

 
Je suis fier de l’honorer en portant le drapeau de l’ASSOCIATION NATIONALE DES PUPILLES DE LA NATION  
dont je suis membre, le 8 juin date de commémoration devant cette stèle 

 
Je vous remercie de m’avoir écouté. 
  
Ce témoignage a été lu par Michel AUBRY, actuel porte drapeau de la délégation FNAPOG DOUBS lors 
de la séance  au tribunal administratif de Besançon en 2016!, tribunal qui a conclu au rejet de la de-
mande d’indemnisation! 
Quant à la reconnaissance de la “mention Mort pour la France” malgré de nombreuses démarches, nous 
n’avons pu aboutir!!!! 
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TEMOIGNAGE 
 
 
Le 31 décembre 1959 à ORAN (Algérie) j’étais enfant de Michel CINGAL, gendarme ayant servi en 
Allemagne, en Indochine, à Madagascar et depuis septembre 1954 en Algérie…. 
 
Le 1er janvier 1960 mon père mourait en service commandé, il avait 35 ans et laissait une veuve 
âgée de 31 ans avec 6 enfants âgés de 12 à 2 ans ; avec mes frères et sœurs je devenais Orphelin 
de  Guerre . En février 1960 avec mes frères et sœurs nous étions adoptés par la France et deve-
nions Pupilles de la Nation. 
 
A la mort de notre père, le service social de la Gendarmerie du Calvados a aidé notre mère à trou-
ver un emploi à la ville de Caen où elle y a fait carrière. SEULE, elle nous a élevé dans la dignité, le 
respect de la République et toujours dans le travail. Sur 4 garçons, 3 ont fait carrière dans la Gen-
darmerie et servi, au grès des unités ou appels à volontaire dans divers pays étrangers, tantôt à 
Djibouti, au Rwanda, en Bosnie, en Centrafrique ou en Afghanistan etc.. Nous aurions pu être dis-
pensés du service militaire mais nous avons préféré suivre les traces du « Père », servir la France 
et honorer son drapeau. Des blessures en service commandé nous en avons eu et la Médaille Mili-
taire nous a été décerné. 
 
PUPILLE DE LA NATION, nos Gouvernants ne semblent pas savoir que nous existons et ils 
nous ignorent, nous dédaignent, nous méprisent ou nous humilient en public comme madame 
DARRIEUSSECQ, ministre en séance à l’Assemblée lorsqu’elle est interpellée par les Députés 
messieurs GOSSELIN et DI FILIPPO. Affligeants ont été sa réponse et son comportement, travail 
bâclé….honteux. 
 
PUPILLE DE LA NATION, nous ne quémandons pas l ’aumône, nous demandons à être traités 
équitablement, nous avons tous un point commun : la perte d’un parent du fait de la guerre et qui 
toute notre vie nous a manqué. 
 
C’est comme si c’était hier !!... j’avais 12 ans je me revois au pied du lit où le corps de mon père, 
mort, est allongé dans sa tenue, un gendarme me chuchotte doucement à l’oreille : «  tu peux em-
brasser ton papa tu ne le reverras plus », je l’ai fait, je ne comprenais rien, je ne réalisais pas ce qui 
se passais, ma mère était digne, nous étions abattus. 
 
Alors quand je visionne l’intervention de madame DARRIEUSSECQ à l’Assemblée j’ai honte d’être 
Français, je n’en crois pas mes yeux, je pourrais me monter haineux, injurieux envers cette mi-
nistre, non je suis peut être un « Petit chose », un oublié de la République, je suis un Orphelin de 
Guerre digne, respecteux des Institutions. Alors je me dis : madame la Ministre avec votre forma-
tion de médecin allergologue votre arrivée au Ministère ne vous a-t-elle pas rendue « allergique » 
aux Orphelins de Guerre et Pupille de la Nation que nous sommes ??... Nous avons la chance 
d’être compris et soutenus par des Elus Député (es) et Sénateurs (trices) et je les en remercie vive-
ment. 
 
Madame DARRIEUSSECQ je vais terminer mon exposé avec une pensée pour Claude François en 
vous disant tout bonnement et avec un certain mépris : « Pauvre petite fille riche ». 
 
Salutations amères 
Sylvestre CINGAL 
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Jacqueline COUSIN 
 

J’ai perdu mon père lorsque j’avais 4 ans, et comme tous les pupilles de la nation, je n’ai pas eu 
pour grandir cette épaule sur qui m’appuyer, et mon père m’a manqué toute ma vie. La douleur 
pour maman a été indicible, je me souviens de sa phrase que je ne peux oublier «   ma chérie 
on ne meurt pas de chagrin, sinon je serais morte lorsque l’on m’a annoncé la mort de ton pa-
pa » 
   
Mes parents habitaient Boulogne-Billancourt, et durant la guerre mon père a été muté provisoi-
rement à Oullins dans la banlieue de Lyon, aux établissements Martin-Moulet.  
Il est entré dans un réseau de résistance à Lyon, chaque soir il écoutait les messages venant de 
Londres avec son poste émetteur, et lorsqu’un message le concernait, il partait accomplir sa 
mission.  
Il savait qu’il était recherché par la gestapo, et avec l’accord de sa direction il travaillait sous un 
faux nom. La direction avait également fait installer une sonnerie à l’accueil pour prévenir mon 
père lorsque la gestapo venait vérifier du matériel, et dans ce cas il partait se réfugier au garage 
Orif à Oullins, en se faisant passer pour un ouvrier du garage.  
C’est ce qu’il fit ce jour du 19 août 1944. La milice était venue le matin déposer des voitures à 
réparer en se faisant passer pour des résistants, le garagiste étant lui-même un résistant, et 
lorsqu’ils sont revenus le soir ils ont torturé et assassiné les personnes présentes.  
Mon père avait réussi à se sauver malgré une balle dans le bras, et en sautant d’un mur un mili-
cien qui était là lui a tiré une balle dans la tête.  
Les amis de mes parents sont venus de suite prendre le poste émetteur pour le jeter dans le 
Rhône, afin d’éviter des ennuis à maman.  
La libération était proche, et les Allemands qui se retiraient tuaient sans relâche, tous les ca-
davres étaient empilés les uns sur les autres dans une salle, et ma pauvre maman a été obligée 
de marcher sur les dépouilles et les retourner pour retrouver le corps de mon père.  
J’imagine également sa douleur lorsque quelques jours après ce drame la ville de Lyon était li-
bérée, et les habitants chantaient et dansaient dans les rues alors que maman se retrouvait 
seule avec moi. 
 
C’est après de longues recherches que je connais enfin grâce à l’association « Pour l’Histoire 
d’Oullins » les circonstances exactes de la mort de mon père.  
Ce drame avait fait la une des journaux.  
Un de ses assassins a été arrêté après la guerre, et comme il n’était pas majeur il n’a été con-
damné qu’à sept ans de prison, par contre son frère qui était chef de la milice a été condamné à 
mort, mais n’a jamais été retrouvé.   
J’ai eu l’autorisation de consulter les archives du procès grâce à l’autorisation du premier mi-
nistre de l’époque, Monsieur de Villepin. 
 
Je suis indemnisée par l’ONACVG suite au décret promulgué, mais je suis très triste de 
constater qu’à ce jour tous les pupilles de la nation ne soient pas considérés de la même 
façon, car peu importe la façon dont nos pères et mères sont morts durant cette guerre, 
la douleur et l’absence sont les mêmes. 
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 Message du 07/01/22 16 :11 
 De : Pierre ZEROUAL 
 A : secretariat@fnapog.fr 
 Copie à : 
 Objet : livre blanc 
 
Bonjour, 

Je suis Pierre Zeroual Fédération du Morbihan N° 169 (bien que je demeure dans les Deux 
Sèvres, et d'ailleurs comment envisager fédération dans mon département ?) et je souhaite ap-
porter mon témoignage pour le Livre Blanc. 

Mon père marocain d'origine a rejoint l'armée Française en 1946 ou 1947 et après formation à la 
caserne de Fontenay le Comte en Vendée, est parti avec nombreux de ses congénères se 
battre en Indochine sous les couleurs du drapeau Français, tous ont servi de chair à canon pour 
une guerre inutile. 

Il est mort pour la France 15 septembre 1950. Seule consolation pour lui, du fait de son engage-
ment, il a obtenu la nationalité française. 

Ma mère s'est donc retrouvée avec ma sœur et moi (2 ans et 1 an) sans ressource, sans recon-
naissance et sans aucune aide. 

Comment la Nation Française peut-elle ignorer le sacrifice de ces hommes qui ont quitté leur 
Afrique du Nord sans information, sans communication, pour aller vers un monde qu'ils croyaient 
sans doute meilleur ? 

Dois-je vous dire que ma pauvre mère a bien essayé de nous élever tant bien que mal, mais son 
chagrin était si grand qu'elle en est décédée. 

Nous n'avons jamais reçu d'aide ni d'argent de qui que ce soit. Les Pupilles de la Nation ressen-
tent une injure à la mémoire de leurs parents morts pour la France et victimes de discriminations 
successives créées et imposées, contre raison, par les gouvernements successifs 

Alors quand j'entends les aberrations proférées par une certaine Madame Darrieussecq qui 
ignore non seulement les textes de lois concernant les victimes de guerre, mais aussi la douleur 
de nous tous, la révolte monte en nous. J'ai envie de dire au futur Président de la République, 
ou Présidente, attendez donc encore un peu, dans quelques années vu nos âges, nous serons 
tous morts et le problème de l'indemnisation des Pupilles et orphelins de guerre sera ainsi réglé, 
mais au moins ayez le courage de le dire. Sachez, futur(e) élu(e) que nous ne lâcherons rien !  

Je ne terminerai pas ce courrier avant de vous remercier pour vos vœux et permettez-moi de 
vous souhaiter une bonne et heureuse santé en espérant que nos futurs dirigeants seront moins 
sourds. 

Salutation respectueuse. 

Pierre Zeroual. 
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Mon Père en captivité : Témoignage 
 
 
 
1939, la guerre est déclarée, mon père est mobilisé sur la ligne Maginot, dans les Ar-
dennes. 
 
Alors qu’il est commandé par l’armée à déminer la forêt ardennaise, frontière avec la 
Belgique, il est pris par l’armée allemande qui l’arrête et le fait prisonnier. Il passe par 
des camps allemands dans des conditions déplorables durant plusieurs mois puis est 
envoyé en captivité à Istenburg, en Prusse Orientale, pour y effectuer des travaux pé-
nibles dans le froid et cela durant quatre années, de 1940 à 1944. 
 
Alors que la libération est annoncée, Maman, ma sœur âgée de 6 ans et moi-même 
tout juste 4 ans, nous nous faisons une immense joie et attendons avec impatience le 
retour de notre Papa que je ne connais qu’à travers des photos. 
 
Un jour de juin 1944, le maire de notre village « Bazeilles » se présente à la maison, 
porteur d’un message émanant du Ministère des Armées. Mes grands-parents pater-
nels (Papa était leur unique enfant) et Maman comprennent immédiatement la teneur 
de cette missive : c’est la nouvelle tant redoutée tout au long de ces quatre années. 
Au vu de la douleur des nôtres, avec ma sœur, nous ne voulons pas comprendre ce 
qu’il se passe et nous nous blottissons contre eux. 
 
Originaire des Ardennes, ma famille venait de vivre une évacuation loin de chez elle. 
Ils étaient agriculteurs et, au retour de l’exode, tout était à reconstruire dans la ferme, 
plus de matériel, ni de bétail. Et en plus de tout cela, mon grand-père avait été victime 
d’un bombardement et avait dû être amputé d’un bras à deux reprises. 
 
Plus d’homme à la maison pour faire le travail, tout notre avenir s’écroulait et notre 
Maman tomba malade d’une sévère dépression dont elle s’en ressentira sa vie du-
rant. 
 
C’est grâce à l’amour que nous partagions que nous avons pu faire face à ce drame. 
Toutes les économies du foyer servaient à sauver et à éduquer du mieux possible 
leurs deux petites-filles, car, à cette époque, il n’existait pas d’aide de l’Etat, qu’une 
maigre pension de veuve de guerre légèrement majorée pour deux enfants, ainsi que 
la possibilité d’avoir une bourse de pensionnaire en deuxième cycle d’études, celle-ci 
était soumise à la condition d’avoir de très bons résultats scolaires. 
Rien d’autre : pas de dépenses inutiles ni vacances, uniquement en famille. 
 
Voilà ce que fut notre statut de reconnaissance d’Orpheline de Guerre, Pupille de la 
Nation. 
 
Je ne doute pas un seul instant que Georges Clémenceau, fondateur de notre statut 
de Pupille de la Nation et sensible à notre souffrance, défendrait encore aujourd’hui 
notre cause 
 
Nicole Lepage-Joguet 
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Voici en quelques lignes mes ressentis depuis le décès de mon père Joseph Petitjean, résistant et engagé dans les 
FFI, fusillé pendant une mission.  
 
La mort de mon père a changé ma vie le 5 mai 1944. J’avais 3 ans et demi et je vivais chez mes grands-parents mater-
nels.  
Un jour mon père, engagé et résistant, est venu leur rendre visite et a demandé à ma grand-mère de lui promettre 
qu’ils s’occuperaient de sa fille s’il lui arrivait quelque chose. Ma grand-mère le lui a promis.  
 
A la Toussaint 1944, ma mère m’a dit : « On va voir ton papa ». Elle m’a emmenée à Rodez, au cimetière, devant une 
pierre grise où était posée une fleur blanche. Elle m’a dit « Voilà ton papa est là ! ». Je ne comprenais pas, j’ai hurlé, 
j’ai pleuré… Elle voulait que j’arrête de parler de mon père et qu’il ne reviendrait pas. 
 
Mes grands-parents et moi sommes revenus en Lorraine et ma mère est restée à Toulouse.  
Je suis allée à l’école primaire de Vittoncourt (Moselle) j’étais une bonne élève mais bavarde. 
A la maison, j’étais seule. Pas de frère et sœur, ni d’enfant de mon âge dans le quartier pour jouer, communiquer, par-
tager ni me réconforter aussi. Seule consolation, un amour de chat, Pompon, mon confident. Ma scolarité se déroulait 
bien, j’ai eu deux instituteurs très attentionnés que je remercie encore aujourd’hui. 
En revanche, dans la cour de récréation, tout n’était pas simple. Il y avait deux groupes d’enfants différents. Ceux dont 
les parents n’avaient pas été expulsés en raison de leur emploi et ceux dont les familles qui ont été chassées de chez 
eux en laissant tous leurs biens. Je faisais partie de ce groupe.  
Un jour, dans la cour de récréation, alors que je donnais mon avis sur un jeu, une camarade m ’a interpelée et m’a dit 
cette phrase qui m’a poursuivie « Toi, tais-toi, tu n’as pas de père ! J’avais 6 ans, je n’ai pas répliqué, je me suis reti-
rée. Je n’ai rien dit à mes grands-parents pour ne pas leur faire de la peine.  
Peu de temps après, un camion militaire est passée sur la route très peu fréquentée à cette époque. Sur la bâche, il y 
avait une croix rouge. J’ai compris que l’armée ramenait le cercueil de mon père. Un grand drapeau bleu, blanc, rouge 
recouvrait le cercueil.  Les cloches se sont mises à sonner, la cérémonie a été très pénible. Je n ’ai rien dit et fait aucun 
commentaire.   
Le 8 mai 1946, je suis reconnue en tant que Pupille de la Nation et Orpheline de Guerre et adoptée par la Nation en 
vertu d’un jugement rendu par le tribunal civil de Metz sous le numéro 2424. Lieu de résidence Vittoncourt. 
Je ne connaissais presque pas ma mère car elle ne venait me voir qu’une fois par an. Elle me faisait peur. Je lui écri-
vais toutes les semaines. En retour elle me faisait des reproches. Mais cette année-là, en 1950, elle a décidé de m’em-
mener avec elle. Les adieux ont été terriblement éprouvants pour ma grand-mère et pour moi. J’ai pleuré en silence 
tout le long du voyage, je n’ai pas mangé. Ma mère était furieuse.  
Pendant les vacances, elle m’a mis dans un aérium à Salis du Salat au pied des Pyrénées et à la rentrée, elle m ’a ins-
crite en pension en tant qu’interne à l’Institution Sainte Croix de Toulouse où je ne connaissais personne. Les lettres 
que j’envoyais à mes grands-parents où que je recevais étaient lues pas la Directrice. Donc, il m ’était impossible de 
m’exprimer librement, de faire des confidences. A l’internat, je n’ai jamais dit que j’étais orpheline.  
Les repas étaient mauvais : beaucoup de haricots en grains et j’ai encore le souvenir de la brandade de morue imman-
geable avec des arêtes partout tel un hérisson. Les petits déjeuners et les goûters étaient constitués de pain sec et de 
café au lait. J’étais loin des bonnes tartines de confiture de ma grand-mère. 
En revanche et à mon grand étonnement, nous avions un pichet d’un litre de vin rouge et un pichet d’eau au moment 
des repas. 
Pendant les petites vacances, je restai à la pension avec les religieuses où j’ai entendu bien souvent de mauvaises 
paroles sur les autres résidentes. Cette attitude de leur part ne correspondait pas vraiment avec l’éducation que nous 
recevions.  
Plusieurs fois, j’ai été privée de promenade le dimanche, punie d’avoir essayé de donner ma morue à ma voisine.  
Je suis rentrée en Lorraine auprès de mes grands-parents âgés. Puis mon grand-père est décédé.  
Un été, alors que j’aidais une voisine à faire du papier peint, le menuisier qui travaillait sur place m ’a adressé la parole. 
En me voyant, sur le pas de la porte avec mon chat dans les bras, il a dit : « Je voudrais bien être à la place du chat ! »  
Comme j’étais plutôt sauvage, j’ai refermé la porte et je suis partie. Après plusieurs rencontres, il est venu me voir ré-
gulièrement chez ma grand-mère. Celle-ci nous a fait part de sa joie si nous décidions de nous marier. J’allais avoir 17 
ans. Ma grand-mère, malade se doutait qu’elle ne vivrait sans doute pas jusqu’à ma majorité à 21 ans. Elle a voulu ho-
norer le contrat moral qu’elle avait fait avec mon père lui promettant de veiller sur moi. 
J’allais avoir 17 ans quand nous nous sommes mariés le 8 novembre 1957, sans la présence de ma mère qui a refusé 
d’y assister. J’ai eu mon premier enfant en 1959 puis trois autres sont arrivés jusqu’en 1969. 
Ma grand-mère est décédée chez moi en 1961 des suites d’une longue maladie en étant soulagée d’avoir réalisé sa 
promesse. 
Je me suis occupée de rapatrier ma mère dans l’Ephad de mon village à la suite d’un AVC. Mes enfants et mes petits 
enfants ne l’ont jamais intéressée.  
Aujourd’hui, ces souvenirs sont rangés au plus profond de moi et j’en ai tiré ce que j’ai pu pour me construire. 
Je remercie mon père qui a participé avec beaucoup d’autres résistants à me permettre de vivre dans un pays libre. 
Josette Delles 
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MADAME LUTZ URSULE, NEE DEHLINGER 
JE SUIS ORPHELINE DE GUERRE, PUPILLE DE LA NATION,FILLE DE MALGRE NOUS. 
MON PERE,DEHLINGER FRANCOIS, Né LE 18 FEVRIER 1918,HABITANT à HOMBOURG 
HAUT(MOSELLE),A ETE INCORPORE DE FORCE LE 1ER AOUT 1943 DANS LA WEHR-
MACHT. 
JE SUIS NEE LE 27 OCTOBRE 1943,SOIT 3 MOIS APRES SON DEPART OBLIGE DANS 
L'ARMEE ALLEMANDE. 
MON PERE EST DECEDE LE 24 MARS 1945 AU DEPOT N° 148 DES PRISONNIERS A ST 
ETIENNE(LOIRE). 
2 ANS APRES GUERRE, MA MERE,VEUVE,ABSENCE DE RESOURCE?OBLIGEE DE TRA-
VAILLER,MOI A CHARGE,S'EST REMARIEE AVEC LE COUSIN DE MON PERE.
(DEHLINGER VICTOR)) 
J'IGNORAIS JUSQU'A L'AGE DE 12 ANS(ENVIRON),QUE MON PERE ADOPTIF N'ETAIT 
PAS  MON PERE GENITEUR.QUEL CHOC POUR MOI.IL EST EVIDENT QUE CETTE NOU-
VELLE M'A ENORMEMENT TRAUMATISEE ET PERTURBEE.JE NE ME SUIS PAS SENTIE 
A L'AISE AU VUE DE MA SITUATION ADOPTIVE....MAIS IL N'Y A PAS EU DE CONFLIT 
MAJEUR AVEC MON BEAU PERE. 
NOS MOYENS FINANCIERS ETAIENT LIMITES,M'ONT BEAUCOUP FREINES DANS MON 
PARCOURS SCOLAIRE.ILS IGNORAIENT QU'IL EXISTAIT UN SOUTIEN POUR LES OR-
PHELINS DE GUERRE. 
MON AMBITION ETAIT DE DEVENIR ENSEIGNANTE OU PREPARATRICE EN PHARMA-
CIE,MAIS,PAR FAUTE DE MOYENSFINANCIERS,MON REVE NE S'EST PAS REALISE ET 
J'AI DU ME CONTENTER DE ME FORMER ET SPECIALISER DANS LE SECRETARIAT-
COMPTABILITE. 
LORS DES REUNIONS FAMILLIALES,NOUS EVOQUONS SOUVENT DES FAITS DE 
NOTRE JEUNESSE PERTURBEE,AVEC LES CONSEQUENCES MORALES INDELEBILES. 
MAINTENANT ,AVEC LES SOUTIENS DE NOMBREUX PARLEMENTAIRES,DEPOSANT 
DES PROJETS DE LOIS POUR REGULARISER L'INJUSTICE DES DECRETS DE 2000 ET 
2004 
POUR LES PUPILLES ET ORPHELINS DE GUERRE,L'ETAT RESTE SOURD ET IGNORE 
CES DEMANDES. 
LES REPONSES AUX QUESTIONS POSEES AUX AUTORITES SONT DES " COPIER-
COLLER" INADMISSIBLES,IMPENSABLES ET HONTEUSES. 
LA DEVISE DE LA FRANCE:LIBERTE,EGALITE,FRATERNITE: N'EST PLUS RESPECTEE 
PAR L'ETAT CAR " EGALITE EST REMPLACE PAR INEGALITE. 
HONTE A L'ETAT. 
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Je suis orpheline et pupille de la Nation. Mon père Roger ARKER né le 20 juin 1924 a été 
Incorporé de Force dans l’armée allemande le 22 juin 1943. Il est décédé à BRAN en ROU-
MANIE le 24 août 1944 à l’âge de 20 ans. Il a été fusillé. 
 
Mes parents n’étant pas marié j’ai porté le nom de jeune fille de ma mère jusqu’à l’âge de 6 
ans lorsque le jugement du tribunal a confirmé l’adoption écrite faite par mon père lorsqu’il 
était incorporé. Incompréhension totale d’une gamine à devoir changer de nom : j’ai pleuré 
toutes les larmes de mon corps ! 
 
Ma mère a bénéficié de la pension d’orpheline avec rétroactivité, jusqu’au jour de mon ma-
riage le 15 mai 1962. Ensuite j’ai moi-même bénéficié de cette pension jusqu’à l’âge de 21 
ans (majorité à l’époque). 
 
J’ai eu la chance d’être élevée par mes grands-parents avec qui nous habitions, et maman a 
pu trouver du travail et ainsi subvenir à nos besoins. 
 
 
Ma mère s’étant mariée entre temps, elle a demandé à bénéficier d’une aide lors de mon en-
trée au lycée. C’est alors qu’elle a appris (donc par hasard !) qu’il fallait le titre de « Pupille 
de la Nation ». Elle a donc effectué toutes les démarches afin que je sois adoptée par la na-
tion. Le jugement a été rendu par le tribunal Civil de Nancy le 29 octobre 1956. J’avais 13 
ans ! 
 
J’ai alors bénéficié d’une bourse d’études de 5000 Anciens Francs : si je me rappelle bien 
2 fois dans l’année scolaire, de 1957 à 1962. J’allais chez le censeur et je signais un docu-
ment indiquant que j’avais perçue cette somme. Je me rappelle que maman a pu m’acheter 
une nouvelle jupe ! Quel exploit ! 
 
Mais après, aucune information concernant un quelconque avantage lorsque je me suis ma-
riée, ni d’un emploi réservé etc.. ! 
 
Lorsqu’en 1982 il a été question de l’indemnisation des « Malgré-Nous », maman n’étant pas 
la veuve puisque non mariée à mon père, après de nombreuses démarches (informations 
que j’ai obtenues par un ami, ancien combattant et adjoint au maire de notre commune 
comme je l’étais moi-même à l’époque), j’ai pu bénéficier en 1984 ou 1985 de la somme de 
7500 F puis en 1989 un complément de 1500 F. 
Si je n’avais pas connu cette personne jamais je n’aurais su que je pouvais prétendre à ce 
versement en tant qu’enfant d’un père incorporé de force, décédé. 
 
J’ai appris également très tard et toujours par hasard que je pouvais bénéficier de la 
C.A.R.A.C. en cotisant à l’assurance-vie, somme déductible des impôts. 
 
Voilà le parcours du « Combattant » d’une Orpheline de Guerre, Pupille de la Nation dont le 
sort a été le même que celui de nombreuses autres personnes dans le même cas. 
 
Marie-Louise Lorenzon née ARKER 
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    Claude PASSEPONT 
 

Personnellement mon père, instituteur est Mort pour la France le 20 Juin 1940 (une 
date marquante n’est- ce pas !) j’avais 2 ans ½. 
Ma mère ayant déjà perdu un enfant 3 ou 4 ans avant, en a été très marquée. Une tumeur 
au cerveau s’étant révélée, elle est rentrée à l’hôpital (je ne puis dire où et quand) et y est 
décédée en Octobre 1945. 
En revanche ce que je sais c’est que les voisins m’ont pris en charge, puis un oncle côté 
maternel habitant Paris m’a hébergé pendant 2 ans (un très mauvais souvenir pour moi, de-
puis lors je « déteste » la fête de Noël !!). Là encore je n’en connais pas les dates. 
Quant aux frais d’hôpital ils ont été réglés par………..la vente aux enchères des biens 
de mes parents !! 
Plus tard, encore une date inconnue, j’ai été adopté suite à un conseil de famille par ma 
tante, côté paternel, et mon oncle agriculteurs en Picardie. Ils voulaient que je devienne 
instituteur comme mon père. 
Scolarité élémentaire classique, cours complémentaire BEPC, demande de bourse pour 
aller en lycée mais REFUS : plus d’argent dans les caisses (voir document joint). Solution 
trouvée : concours d’entrée à l’école de l’armée de l’air Saintes et Rochefort à gratuité pour 
apprendre un métier. 
Par la suite changement d’orientation en intégrant l’Education Nationale. 
Puis beaucoup plus tard marié j’ai sollicité un emprunt à taux préférentiel : REFUS car 
personne pour se porter garant ! 
J’ai fait un pèlerinage à l’endroit où mon père fut tué, ce qui m’a permis de récupérer à la 
mairie du lieu quelques informations dont personne ne m’avait parlé. 
J’ai appris il y a seulement 3 ans que mon père avait été énucléé (toujours en recherchant 
des infos). 
Ce qui me reste de mes parents : l’alliance que je porte depuis une dizaine d’années. Cette 
alliance a été retrouvée sur un tas de gravats dans le cimetière où reposait mon père. Au 
décès de ma tante, son mari a pensé que mettre son frère, mon père, dans le même caveau 
serait une idée bienvenue. 
Le cercueil de mon père étant simplement déposé en terre, il a été sorti, réduit et déposé à 
coté de ma tante. C’est certainement pendant ce transfert que l’alliance est tombée puis 
s’est retrouvée dans les gravats attirant un jour l’attention de l’employé municipal. L’alliance 
étant gravée à l’intérieur le maire du village qui avait succédé à son père a vite trouvé à qui 
elle appartenait et me l’a donc remise par l’intermédiaire d’un cousin. C’était en 2002. 
Quelle indicible émotion pour moi, 60 ans après. 
Et puis je n’ai jamais retrouvé le livret de famille de mes parents. 
Combien de fois avez-vous prononcé le mot « Papa » ? 
Moi je ne pense pas l’avoir jamais dit, mon père ayant été mobilisé en 1939. 
Ces détails de ma vie tout à fait personnels, avec beaucoup de zones d’ombre, peuvent 
cependant s’appliquer peu ou prou à bon nombre de pupilles. 
SEUL j’ai fait mon chemin, SEUL j’ai réussi. 
Tout ce que j’ai acquis intellectuellement et matériellement je ne le dois à personne. J’ai 
commencé « ex nihilo » et je suis fier d’être arrivé à cette situation encouragé par mon 
épouse. 
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Claude DAYON née RAYNAL 
Mon père Jean Marius Raynal est décédé le 5 juin 1944 lors du bombardement, par les alliés, de la 
gare de Plaisir Grignon près de Paris. Il voyageait à bord d’un convoi civil en direction de Paris. Le 
bombardement a été effectué par l’aviation anglaise afin d’anéantir toutes les voies de communication 
permettant le ravitaillement des troupes allemandes basées en Normandie. 
Le bombardement d’une ligne ferroviaire par les Forces de la France Libre, la veille du débar-
quement du 6 juin 1944, permettant de retarder l’avancée des troupes allemandes vers les 
côtes normandes, n’est-il pas considéré comme fait de guerre ? 
Nous étions 3 jeunes enfants (ma sœur aînée avait 6 ans, mon frère, 5 ans et moi 8 mois), nous nous 
trouvions chez des amis de la famille en Normandie. A ce moment-là nous étions comme tous les en-
fants de France. 
A partir du 6 juin 1944, ce fut le grand drame de la Normandie, les personnes devaient quitter leur 
maison dans lesquelles ils pouvaient être tués ou les maisons bombardées, nous sommes partis sans 
connaître le décès de mon père, ni les endroits où nous allions. Ma Mère voulait revenir à Paris mais 
rien n’était facile, nous dormions dans des caves, dans des églises, dans des prairies, jusqu’au jour où 
un maire est venu rencontrer ma mère pour lui annoncer la mort de mon père !!!! 
Sa vie venait de se terminer, mais elle avait trois enfants à faire vivre !!!!! Elle n’a pas voulu nous 
abandonner, elle a retroussé ses manches et nous a élevée seule. 
Durant le retour à Paris, nous étions dans un camion mon frère a souffert terriblement par les bombes 
qui tombaient sur toutes les routes, ma sœur ne disait rien mais pleurait et moi à 8 mois je ne compre-
nais rien, ce sont ma sœur et mon frère qui m’ont expliqué notre retour. 
Pour les enfants que nous étions, l’affection de notre père nous a terriblement et cruellement manqué 
tout au long de notre vie. 
Ma mère fut très forte, comme toutes les Veuves de Guerre. 
En 1945 nous fûmes adoptés par la Nation et devenus Pupilles et Orphelins de Guerre. 
Durant toute ma vie mon père était dans ma tête, vers 14 ans je demandais de mourir pour 
avoir un baiser de mon père et le sentir à mes côtés !!! 
Après mon brevet, ma mère m’a dit que je devais travailler, car elle devait aider les études de mon 
frère qui aurait une famille à nourrir, alors que ma sœur et moi nous aurions un mari qui s’occuperait 
de nous !!! 
Donc j’ai eu mon premier travail à 16 ans et je me suis payé des cours de secrétariat et d’an-
glais, car il faut dire qu’à partir du moment où nous avions notre travail la Nation ne donnait 
plus rien aux Pupilles. 
Puis la vie à continuer et personne ne m’a parlé de l’ONACVG qui pouvait m’aider si j’avais des pro-
blèmes, car à 40 ans j’ai perdu le père de mes enfants et je demandais (dans mon âme) à mon père 
de m’aider à trouver un bon travail pour continuer la vie. 
A 50 ans mes enfants mariés et moi seule, je me suis remariée et 20 ans plus tard je me retrouve en-
core seule. 
Pupille de la Nation et Orpheline de Guerre serait-il possible d’obtenir de la France qui m’a adoptée 
une aide mensuelle qui me permettrait de terminer ma vie sans trop de dégâts. 
Ma sœur et mon frère ont le cœur et l’âme complètement écœurés par nos gouvernements qui 
ont toujours crus que nous avons vécu comme tous les autres enfants ayant eu, EUX, leurs 
deux parents et toute leur famille de l’un et de l’autre, alors que nous nos familles se sont sépa-
rées et nous ont abandonnées. 
J’ai 78 ans, je n’ai eu aucun héritage de la part de mes parents car nous avons vécu humblement, 
mes enfants, à l’heure actuelle ne peuvent pas m’aider. 
Mon Père est mort pour sauver la France, mais que fait la France pour nous !!!! 

 
A cette époque nous étions chez des amis en Normandie où l’on mangeait mieux qu’à Paris où nous 
habitions. Le 6 Juillet on a demandé à ma mère de quitter la ville où nous étions car le débarquement 
allait être complètement destructif pour les maisons et mortel pour les personnes. 
Nous sommes partis à pied dans des villes plus éloignées, ma mère ignorait la mort de mon père et 
nous allions d’un endroit à l’autre sans savoir où exactement. (des caves, des églises, des prairies, 
des maisons de personnes seules, etc …) 
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 “Jean Pierre MOUREY” 
Bonjour, 

Je fais écho aux remarques émises par les deux Pupilles du conflit Algérien et je me permets 
d’abonder dans leur sens en ce que je suis moi-même Pupilles, mais du conflit Indochinois et que 
comme elles, le rôle de l’Office n’a pas été vraiment à la hauteur pour nous ! 

En effet Adopté par la Nation en 1955 (tribunal de Dijon), suite au décès de mon Papa, Le maré-
chal des logis chef Pierre Mourey en mai ou juin 53 (!!) 28 ans… Il est décédé dans d’atroces souf-
frances (récit de compagnons de captivité) au Camp 113, Camp d’extermination de triste mémoire. 
Cette adoption aurait dû m’(nous)assister jusqu’à mes 21 ans, mais… A PART un statut jusqu’à 11 
ans d’enfant de troupe dans la famille qui m’a donné des A/R 1/4 de place SNCF pour les va-
cances, je n’ai pas eu droit à grand-chose. Ma scolarité chez les Enfants de troupe à l’EMP D’Au-
tun (j’y suis rentré parce que reçu au concours) fut gratuite, MAIS alors que j’étais enseignant et 
ayant démissionné, le ministère des finances me demanda le remboursement de ces 8 années 
….Et pour finir, alors que j’étais étudiant à l’université de Toulouse, ma Maman demanda une 
bourse d’étude … Il lui fut répondu qu’elle gagnait TROP, jeune veuve de guerre dactylo à la 
DRASS de Dijon !! Le Crous avait fait la somme de ses maigres revenus et de sa maigre pension 
de veuve, alors que ladite pension est NETTE D’IMPÔTS !! Donc je n’ai pas eu de bourse alors 
que la bourse d’un pupille est Maximum (normalement)….. 

Voici en quelques lignes dressé le vécu d’un pupille de la Nation né en 1950 ! 

Il était grand temps que l’Office prenne son rôle au sérieux, ce qui à ce qu’on peut voir se passe 
actuellement pour les générations des pupilles du Terrorisme et des Opex actuelles. 
Jean Pierre MOUREY pupille d’Indochine 71 ans (26/02/1950)  
Cordialement 
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 Témoignage de Guy Bécourt : 
 
Mon père "Edouard Bécourt" a été arrêté par la Milice de Vichy 'Pétain". 
Il a été emprisonné en France pendant deux ans pour être livré aux Allemands, par la Milice 
Française. Il a été Déporté à Dachau une année. Une année de souffrance et de privation. 
Il est rentré dans son foyer, très diminué, il est décédé de maladie à 75 ans. 
 
De cette maladie a suivi une vie privative, pour lui et pour nous ses deux fils. 
Il n'aimait pas sortir, à part au café du coin, pour jouer au javelot et aux cartes. 
Mais nous, les Enfants, à 80 km de la mer ? pas de sorties prévues. 
 
Le Père n'avait pas l'envie de s'éloigner de son domicile et nous les Fils l'avons bien com-
pris. 
 
Mon frère est décédé - mais moi je pense toujours à mon Père et à notre enfance détruite 
par cette guerre. J'ai fait un petit récapitulatif de sa vie (de ce que je peux savoir). 
 
On peut même ajouter que j'ai une déception de jeunesse qui me tient encore à cœur : 
Mon père était accordéoniste (pour ma mère il a refusé le poste de "Chef d'orchestre") pour 
ne pas avoir à se déplacer. 
Personnellement j'ai appris deux solfèges pour jouer de l'accordéon. Mon père me soute-
nait tant bien que mal (vu ses maladies). 
Il avait un livret médical de déportation et un livret médical des Houillères. 
A la fin du deuxième solfège, ne pouvant aller plus en avant sans accordéon, j'ai demandé 
à mes Parents de m'en acheter un. Malheureusement ils ne pouvaient pas n'ayant pas as-
sez de salaire (ma Mère ne travaillant pas) la réponse fut : "Désolé on ne peut pas - on n'a 
pas assez d'argent. Je n'avais pas encore douze ans mais, je me souviens que les fins de 
mois étaient difficiles. Mon père était grutier aux Houillères. Ces dernières lui ayant refusé 
un poste de chauffeur administratif l’on plaçait d'eux même Grutier dans une "Bondue" qui 
puait le gasoil de partout (même l'hiver il travaillait fenêtre ouverte). 
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Chère Madame la Présidente Anne Chalons et tout le staff Fnapog ainsi qu’à nos sénateurs 
et députés qui ne cessent de soutenir notre cause juste et ce depuis de longues années de 
doléances sans cesse à cette discrimination pour une réparation qui n’a que trop duré. 
 
Notre tutelle ignore nos souffrances sous prétexte budgétaire ce qui est honteux à cette ad-
ministration oubliant que le sang versé par nos parents Morts pour la France pour notre 
France libre et indépendante à notre détriment ce qui nous honorent pour cette dernière 
n’est que du simple copier-coller à chaque intervention de nos sénateurs et députés. 
 
Madame la présidente Anne Chalons votre staff rapproché mesdames et messieurs les sé-
nateurs et députés de notre France nous vous remercions pour votre soutien total à notre 
cause pupilles et orphelins en vous souhaitant les meilleurs vœux pour le nouvel an 2022. 
 
Nous ne demandons que nos droits les plus élémentaires car notre endurance pendant 
notre jeunesse après la perte de nos chers est de taille. 
 
La France nous doit plus ce que nous espérons car il est de son devoir. 
 
A titre d’exemple moi d’une descendance pure française de grand-père maternel chevalier 
de la légion d’honneur Caïd de grand-père paternel chevalier de la légion d’honneur lieute-
nant tirailleur et de père chevalier de la légion d’honneur combattant de 1920 à 1935 mé-
daillé militaire croix de guerre avec étoile de vermeil en 1926 puis conseiller général en Al-
gérie en 1957/1958 maire élu en Avril 1959 jusqu’en avril 1962 enlevé par le FLN l’obli-
geant à porter son ceinturon tricolore autour de sa taille égorgé sommairement devant la 
population et jeté dans un charnier quelque part dont j’ignore où il gît à cette instant ce qui 
est très douloureux à mon âge très avancé. 
 
Je suis devenu orphelin à l’âge de 12 ans en 1962. 
Notre fédération Fnapog est notre soutien total et permanent. 
Vive la France et gloire à nos parents Morts pour la France. 
 
Boualam Boualam 
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LA SOUFFRANCE D’UN ENFANT SANS PÈRE par Marcel Chalons 
 
Mon papa je ne l’ai pas connu. 
 
Mobilisé pour défendre la France de l’invasion Allemande, il trouva la mort le 9 Juin 1940 au cours 
de l’attaque Allemande sur l’Aisne. 
 
Moi je venais au monde en décembre. 
 
Je ne connais mon papa que par de rares photographies et par les récits qui m’ont été faits de lui par 
maman. 
 
Jamais je n’ai eu le plaisir qu’ont tous les enfants lorsque leur papa les serre dans ses bras ou les 
fait sauter sur ses genoux. 
 
Maman institutrice nous élevait seule ma sœur ( de 16 mois mon ainée ) et moi, sans qu’aucune 
aide ne lui soit apportée en cette période de guerre. 
 
Nous étions dans un petit village du territoire de Belfort classé en zone interdite où maman ensei-
gnait. Nous occupions une partie du logement de fonction au 1er étage de l’école. 
 
Les soldats allemands étaient partout. Ils occupaient l’école, les officiers eux logeaient dans l’appar-
tement en face du nôtre. 
 
Plusieurs fois par semaine ils tapaient à la porte pour demander à maman de leur repasser che-
mises et tenues. 
 
Chaque fois ils se tournaient face au portrait de papa en tenue d’officier Français que maman avait 
fixé au mur du hall de l’appartement et au garde à vous, ils effectuaient le salut nazi en criant Heil 
Hitler. 
 
Après leur départ, maman s’effondrait en larmes sur une chaise, et moi dans la grandeur de mes 3 
ans, je me blottissais le cœur gros dans sa jupe essayant en vain de la consoler. 
 
Je me souviens de ces moments, comme une déchirure dans mon cœur d’enfant. 
 
La cicatrisation a pris plusieurs années. 
 
Adolescent il m’est souvent arrivé de me réveiller la nuit après avoir fait un cauchemar dans lequel 
réapparaissaient des soldats allemands au garde à vous et criant Heil Hitler devant la photo de mon 
père mort au champ d’honneur dans une guerre qui lui valut deux citations pour actes de bravoure : 
« La première avec l’attribution de la croix de guerre avec étoile de vermeil et la seconde la légion 
d’honneur à titre posthume ». 
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Mon père, René Clay « Mort pour la France » ! 

 
La dernière semaine de mai 1940, les restes de l’armée française livrent la grande bataille du 
sud de Lille ; le pont de l’Abbaye-prison est la dernière porte de sortie des unités françaises qui 
tentent de stopper l’ennemi pour le repli des troupes anglaises vers Dunkerque. 
 
Le 27, sonne le glas, mon père, 31 ans, y trouve la mort, pour le service de l’administration péni-
tentiaire où il est gardien, non loin de notre domicile à Loos lez Lille (59). 
 
J’avais 4 ans 3 mois, nous étions 4 garçons âgés de 6 mois à 9 ans à la charge de notre mère 
veuve à 28 ans. 
 
Je n’ai que de vagues souvenirs de cette époque sinon que nous avons rejoint le domicile de nos 
grands-parents maternels à Saint-Omer (62), distant d’environ 80 kilomètres, sous les bombarde-
ments et routes encombrées, à bord d’une bétaillère conduite par son propriétaire, ami de mon 
grand-père qui était à bord. 
 
C’est plus tard que j’ai compris, on ne le peut à cet âge, on ne s’en rend pas compte mais on 
sent qu’il y a une grande douleur ? « Un enfant a besoin de ses deux parents » ! 
 
C’est après que j’ai souffert de cette perte, un père c’est un support, sur qui on peut compter, 
s’appuyer, être conseillé et protégé. Je n’ai pas eu droit à cela, on me l’a pris. 
 
A Saint-Omer, la maison n’est pas grande, il n’y a qu’une chambre, le grand-père laisse sa place 
à sa fille et couche au grenier avec le frère aîné, que je rejoins peu de temps après. 
 
Ma mère, trouve un travail de lingère à domicile, qu’elle fait malgré toutes ses charges familiales. 
 
Ma grand-mère, s’occupe du ménage, des repas, du poulailler, de la chèvre pour le lait. 
 
Le grand-père, ancien combattant de la première guerre mondiale, à l’âge de la retraite reprend 
ses activités dans les marais audomarois jusqu’à sa mort à 72 ans en 1950. 
 
L’autre grand-père, revenu gazé de cette même guerre, meurt le jour où il apprend celle de son 
fils. 
Je m’en suis sortie car avec la volonté on s’en sort toujours, j’ai manqué bien souvent l’école 
pour aider la famille et particulièrement le grand-père. 
A 14 ans, je suis embauché à la même fonderie que mon frère aîné, je vais aux cours du soir 
pour le CAP que j’obtiens. Je suis resté dans ce métier comme mouleur-noyauteurs jusqu’à mon 
départ en 1956, pour le service militaire. 
 
Je n’ai jamais manqué une cérémonie patriotique et chaque fois que j’ai pu, c’est à Saint-Omer 
que je suis allé déposer une fleur au monument aux Morts où le nom de René Clay est gravé sur 
le marbre, mais aussi d’autres fleurs sur les tombes de mes aïeux. 
Et maintenant, 86 ans dans quelques jours, je suis toujours membre de l’ONACVG comme pu-
pille de la nation orphelin de guerre et ancien combattant ou à ce titre je perçois la retraite du 
combattant depuis l’âge de 65 ans, qui m’a été attribuée sans tri ni choix sélectif, ce qui n’est pas 
le cas des pupilles de la nation orphelins de guerre où une sélection faite par les décrets des an-
nées 2000 et 2004 en a oublié beaucoup et je suis de ceux-là ! Et en attente ? 
 
Fait à Mazingarbe, le 17 janvier 2022. 
Serge Clay, pupilles de la nation orphelin de guerre, ancien combattant, 
27bis, rue Raymond Dupuich, 62670 Mazingarbe. 
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Madame la présidente. 

En réponse à votre courrier je souhaite également vous faire part de mon témoi-
gnage .. beaucoup se sont retrouvés orphelins de guerre avec leur papa mort au 
Champs D’honneur. Des autres jeunes comme moi ont eu leur père grand inva-
lide de guerre... le mien ayant perdu un œil au combat.. un bras atrophié par des 
éclats de guerre retires comme on peut l’imaginer dans des conditions extrêmes 
en souffrance.. sans oublier tous ces éclats d’obus qui lui meurtrissaient le 
corps .. 97 éclats pour être précis...moi j’avais 5 ans je voyais les gamins auprès 
de leur papa jouer au ballon moi le mien était au lit en train de souffrir de ses bles-
sures .. maman pour penser ses blessures .. absorbant ses souffrances avec lui 
tout en devant continuer de faire semblant que tout était bien pour tenter de me 
protéger ..mais la vie et les souffrances que nous subissions nous tous les en-
fants n est à souhaiter a personne.. aujourd’hui à 82ans je vois toutes ces images 
comme si c’était arrivé hier... je pourrais en faire un livre de ma jeunesse volée 
mais je pense que le gouvernement sait déjà tout cela .. à lui de faire honneur à 
nos parents morts ou invalides .. de faire honneur à notre patrie a ses combat-
tants et de s’engager à tenir compte de la misère que nous avons subi ; 

 FAIT POUR FAIRE VALOIR CE QUE DE DROIT;..  

Cordialement ..  

Mr André René adopté le 31/10/47 Par la Nation 
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Maurice nous a quitté ces derniers mois. 

Nous avions fait les démarches pour lui faire attribuer l'insigne des blessés civils, même 
cette distinction ne lui a pas été accordée ! 

Pour Maurice et tous ceux qui sont partis, nous continuerons le combat. 
 
Le 18 JUIN 1944, les Allemands ont fait des essais de tir de 150 aux environs de Saint-Lô. Nous 
étions partis nous réfugier à la campagne car Saint-Lô était en ruine. 
Mon père travaillait aux pompes funèbres de Saint-Lô.  Nous étions un groupe de 21 personnes. Un 
obus est tombé. 12 personnes sont tuées et 8 gravement blessées. 
Mon père, blessé ne reçoit pas les soins nécessaires et meurt de la gangrène. Il est mort pour la 
France, mais a été enterré à l’orée d’un bois car les villageois n’ont pas voulu de lui dans leur cime-
tière !  
Moi-même (11 ans) gravement blessé par des éclats d’obus à différents endroits du corps, je suis hos-
pitalisé 3 mois. Ma mère, alors veuve de guerre était seule pour s’occuper de moi et de ma jeune sœur 
(2 ans).! 
 Nous ne pouvions pas retourner dans notre logement et étions hébergé par des familles. Ce fut une 
période très difficile pour ma famille. 
 A l’époque, il n’y avait pas de cellule psychologique. 
 Ma mère veuve très jeune ne s’est jamais remariée. Je porte à jamais les cicatrices sur mon corps et 
dans mon cœur de ce jour-là. 
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Témoignage d'André Rauch Pupille de la Nation et Orphelin de Guerre 
 
Le 3 septembre 1939 la France déclare la guerre à l’Allemagne. Joseph Rauch, mon père,  est mobilisé, af-
fecté à la neuvième  batterie du cent septième régiments d’artillerie lourde. 
  
Le 10 novembre 1939, décès constaté dans les plaines d’Alsace. Mort pour la France. 
Une lettre est adressée à la famille par le lieutenant D… commandant de la batterie avec une petite annota-
tion du service médical, « mort instantanée » le soldat n’a pas souffert, piètre consolation. 
L’épouse, par application de la loi du 31 mars 1939 devient officiellement veuve de guerre. Par la même je 
suis déclaré Orphelin de Guerre, adopté au titre de Pupille de la Nation par décision du tribunal civil de Bel-
fort le 14 décembre 1939. 
La belle affaire ! 
Pour information : 
La veuve touche 1200 francs de pension avec un supplément de 5 francs alloués jusqu’à l’année 1954, soit 
0,41 % de la pension pour parfaire mon éducation. 
Depuis cette date, silence complet, pas de contact avec l’Office National des Anciens Combattants, de même 
avec l’administration. Pour moi, la galère identique à celle de beaucoup d’entre nous. Adolescence difficile, 
études courtes, heureusement un bon métier en mains. Ensuite le service militaire, incorporé en France du 
fait du statut de pupille et de fils unique malgré une préparation militaire de parachutiste. 
Démobilisé après 28 mois, je décide de retourner finir mes études, à ma charge bien sûr. 
En 2000 et 2004, une décision respectable a, par décret, été mise en place de façon à indemniser certains 
Orphelins, les enfants de Juifs morts en déportation, les enfants des Harkis et certaines victimes de la barba-
rie nazie. Ils ont tous été reconnus et ont reçus une indemnité compensatrice, un peu tard peut être mais 
bien venue après toutes ces années vécues sans aides. 
Cela a entraîné  une des plus grandes discriminations de notre République, Mort pour la France est une 
chose mais il fallait choisir la façon de mourir, en déportation, être fusillé dans certains cas ou avoir servi au 
côté de nos troupes en Algérie. D’un côté, des orphelins dignes et de l’autre des orphelins indignes ?. 
Monsieur Sarkozy, en son temps, par 2 fois a évoqué par courrier  cette discrimination unique dans les an-
nales de notre pays, il a promis d’y  remédier et de mettre fin à cette injustice. 
Après cinq années à la Présidence de la République, cette promesse écrite en tant que candidat et confir-
mée en qualité de Président en 2007 n’a jamais été tenue. De même Monsieur Hollande candidat de l’oppo-
sition avait fait la même promesse. Où en est-on actuellement avec le nouveau gouvernement ? 
Que faut-il penser de la parole de nos élus ? 
Comment peut-on avoir l’impudence de demander aux jeunes générations ce que nos gouvernants ne res-
pectent pas eux-mêmes? 
L’Histoire portera un jugement sans appel, celui de la décadence des valeurs qui ont créé la France. 
C’est un cri du cœur, que le sacrifice de mon père et celui de tous les pupilles de la nation dont un des pa-
rents est « Mort pour la France » ne tombe pas dans l’oubli, et ce quel que soit le conflit. 
Elus de toutes origines politiques rejoignez les centaines de députés et sénateurs de toutes tendances qui 
nous soutiennent et qui ont déposé  des  projets de lois dans la dernière législature (sans aucun résultat). 
Aujourd’hui, on nous repousse pour des raisons financières, effectivement les temps sont durs, l’argent 
semble manquer (quoique)  et nous le regrettons, retraites à la baisse, pour beaucoup d’entre nous le quoti-
dien devient difficile, un petit geste du gouvernement serait le bienvenu Pour enterrer le projet, les gouverne-
ments successifs parlent de sommes astronomiques. 
Combien sommes nous, encore vivants ? D’après les chiffres officiels cités par les différents ministres ou se-
crétaires d’état, nous sommes passés de 375 000 en 2007 à 50 000 ! Chiffres fantaisistes, il n’y a jamais eu 
de fichier à jour. 
C’est encore une vexation. Sommes-nous si peu de chose que personne ne prenne le soin de nous recen-
ser ? 
Nous prenons tous de l’âge, notre espérance de vie diminue, c’est certainement un ou le moyen de ne pas 
mettre en place un décret unique englobant toutes les victimes de guerre. 
Liberté, égalité, fraternité, belle devise que celle de notre pays. Mesdames, messieurs les élus, ou se trouve 
cette égalité  face à cette discrimination. 
  
André Rauch 
Pupille de la Nation et Orphelin de Guerre 
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Témoignage d’Henri 
L'attentat du marché central DE CASABLANCA a fait 19 morts et 28 blessés le 24 dé-
cembre 1953 
Blessés, en majorité européens, tel est le bilan du tragique attentat commis hier matin au 
marché central de Casablanca. Ces chiffres n'ont été donnés officiellement que dans la 
soirée : ils dépassent largement ceux que nous avions publiés dans l'après-midi d'hier. 
C'est à 11 h. 36 que l'explosion s'est produite. En cette veille de Noël, la foule était plus 
dense encore qu'à l'accoutumée dans l'enceinte du marché. De nombreuses personnes 
furent projetées à terre, des étalages volèrent en éclats ; un mouvement de panique s'em-
para de la foule, qui reflua vers les portes. Sur quelques mètres des corps s'entassaient 
les uns sur les autres : deux cadavres étaient décapités ; de nombreux blessés avaient de 
profondes brûlures. (Source Le Monde du 26 décembre 1953) 
Ma mère faisait ses courses et j’étais dans ma poussette, car âgé de 18 mois ! 
Quand la bombe a explosé, ma mère a été criblée d’éclats, elle a eu la moelle épinière 
sectionnée. 
Elle a été transportée en taxi à l’Hôpital Lyautey, elle est décédée 4 mois plus tard des 
suites de l’explosion, car elle était enceinte et a accouché d’un enfant mort-né. 
 Le destin a voulu qu’un jeune garçon propose à ma mère de me promener pour qu’elle 
puisse faire ses courses tranquillement, il m’a éloigné de la bombe de quelques mètres et 
tous les éclats que j’ai reçus le furent à travers son corps, il est décédé instantanément. 
 Un marin breton m’a extrait de la poussette et mis dans son ciré, puis transporté dans une 
pharmacie, d’où une ambulance m’a amené à la clinique Choiseul. 
Mon père a entendu l’explosion, il a mis une journée pour retrouver son fils dans le chaos 
indescriptible qui régnait après l’attentat. 
C’est par hasard qu’une parente juriste a dit à mon père de faire une demande de Pupille 
de la Nation. 
Comme pour la quasi-totalité des Pupilles de la Nation des anciens conflits, l’état a été to-
talement absent ! 
Aujourd’hui, je me dévoue au sein d’une association pour obtenir une fin de vie honorable 
pour tous ceux dont le père ou la mère, parfois les deux sont morts pour notre liberté 
 
Henri Paturel 
Président FNAPOG - NORMANDIE  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Un sapeur-pompier transportant l'une des victimes de la bombe du Marché central. / Ph. DR 
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Un assassinat , un Mort pour la France, une famille brisée, deux orphelins, 
                                          de la Nation « Oubliés » 
 
                            Bouleversant, Révoltant, Incompréhensible ! 
 
« Camille était résistant. Nous n’avions rien, nous n’étions que des ouvriers, mais nous ne pouvions 
accepter d’être sous le joug d’un ennemi » 
 
Ce sont les paroles de Marguerite, l’épouse de Camille Laurent qui a aidé son époux ! 
   
Déjà mère d’une fillette de 5 ans, alors enceinte de leur fils Claude, elle fera face à ces barbares alors que 
son mari était emprisonné à Besançon ! 
Elle ne le reverra que le 4 février 1944, 3 jours avant la naissance de Claude. 
Pour bien peu de temps hélas, car Camille faisait partie du groupe de six FFI  sauvagement assassinés lors 
de la libération de Baume les Dames le 5 septembre ! 
Les coupures de presse relatant ces faits, les documents attestant la sauvagerie de ce massacre, le certificat 
décrivant les mutilations subies, nous ont été communiqués par Nicole et Claude. 
 
Désormais, il appartient à l’État de nous dire à tous POURQUOI ces deux PUPILLES de la Nation 
et Orphelins ,n’ont pu obtenir la réparation accordée et notamment au regard de : 
 
« Aux termes de l’article L. 274 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre, alors en vigueur et devenu l’article L. 342-3 du même code : » 
 
Pour Nicole et Laurent, pour le respect de ceux qui ont donné leur vie pour la Liberté , pour la stricte appli-
cation de l’article premier de la Constitution, vous qui lirez le témoignage ainsi rapporté vous ne pourrez 
plus prononcer fièrement cette devise : 
                                                      Liberté, Egalité, Fraternité 
 
Avec ces deux orphelins nous refusons la catégorisation des MORTS, grâce au sacrifice de tous , la 
ville de Baume les Dames a reçu des mains du Préfet de l’époque la Croix de Guerre le 5 mai 1949 ! 
L’État a donc reconnu sa dette morale ????? 
Mais grâce à qui ????????? 
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Massacrés, Sauvagement assassinés, Fusillés ainsi que vous pourrez le lire dans le récit d’un 
maquisard Baumois, cela ne fait donc pas partie des crimes barbares cités par Madame Gene-
viève Darrieussecq en réponse au Député DI Filippo ? 

Le carnet d’un maquisard Baumois (extrait Est Républicain) 
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Lettre à mon père. 

 

PAPA, 

Un certain 16 décembre 1969, tu es parti rejoindre les anges sans avoir pu me dire adieu. 

Et surtout, sans jamais avoir pu me parler de tes souffrances endurées pendant la guerre 39-45 car tu évitais de ressasser les 

horribles souvenirs de cette guerre à l'origine de ton passage de vie à trépas.  

Alors âgée d'à peine 13 ans, je n'ai pas trop bien compris, ni le sens, ni le pourquoi de ta disparition. 

 

Toujours est-il qu'en voyant ton cercueil déposé sur un corbillard, recouvert du drapeau national, puis l'immense cortège te 

suivre jusqu'à ta dernière demeure, et, après avoir entendu, au pied de ta tombe, l'ultime hommage que t'ont rendu d'autres 

patriotes résistants tout en entonnant le célèbre et émouvant chant "ce n'est qu'un au revoir mes frères", j'ai compris que nous 

étions en train d'enterrer une importante personnalité ! 

Cette personnalité PAPA, c'était TOI ! 

Ce n'est que plus tard, ayant gardé le contact avec René, ton meilleur ami, que j 'ai pu comprendre les tenants et les aboutis-

sants de la chose car nous aimions relater des souvenirs vécus avec toi et, parler de toi, te faisait, en quelque sorte, revenir à la 

vie, le temps d'un instant ! 

Là, René a pu m'apporter les lumières afin que je comprenne que tu as été un héros et que tu as courageusement combattu 

pour libérer la France des griffes de l'ennemi ! Et de m'expliquer, en termes clairs, que tu es mort pour la France ! 

Ce que je veux te dire ici, PAPA, c'est que pour cette raison, je suis fière de toi mais pas seulement !  

Tu as été un PAPA aimant ! Pour toi, l'amour occupait une place primordiale dans ton cœur ! Rien n'était trop difficile pour toi, 

quand il s'agissait du bonheur de maman et de tes 3 enfants ! 

J'ai gardé intact, le souvenir de nos rires aux éclats quand tu me racontais tes histoires drôles, quand tu posais, sur ma joue, de 

tendres bisous, le soir avant de m’endormir, quand tu m’aidais à faire mes devoirs scolaires, quand tu me soutenais face aux 

agressions extérieures, quand tu m'apprenais le sens du respect, la droiture ; quand tu me donnais des leçons de civisme. En 

clair, quand tu me dirigeais pour devenir une personne responsable ! 

J'ai également le souvenir des stigmates sur ton corps traduisant ainsi, la souffrance et les blessures causées par cette ignoble 

guerre ! Cela n'a jamais été supportable à voir ! 

PAPA, avec toi et jusqu'à mes 13 ans, j'ai connu une enfance heureuse et comblée dans tous les sens du terme et, ce jour et 

pour tout cela, je tiens à te remercier du fond de mon cœur ! 

Heureuse, oui, très heureuse jusqu'au lendemain des 42 ans de maman, un peu avant Noël, ce fameux 16 décembre 1969, à 

23 heures précises, où ma vie a basculé dans l'horreur car tu venais, sans crier gare, de fermer les yeux à tout jamais !  

Ta brutale et inattendue disparition a été pour moi, d'une extrême violence avec des conséquences désastreuses ! 

Plus de PAPA pour me soutenir, ni pour m'aider à me développer dans mon quotidien, ni pour m’orienter dans les choix difficiles 

de la vie, ni pour m'aider dans mes devoirs scolaires, ni pour m'encourager quand le besoin se faisait sentir, ni de bisous et ni 

d'affection ! Tout simplement, plus d'amour, ce qui pourtant, est nécessaire au bon développement d'un enfant ! Je l'entends 

encore résonner dans ma tête tant tu le répétais !  

Ta soudaine disparition a, bien évidemment, également causé la chute des moyens financiers et de ce fait, j'ai très souvent, 

avec maman, mon frère de 14 ans à l'époque, ainsi que ma jeune sœur de 10 ans, mangé du pain destiné aux lapins ! Le soir, à 

la sortie de l'école, je n'hésitais pas à rendre service aux personnes âgées du quartier dans l'espoir de récolter, bien sûr sans 

quémander savoir-vivre oblige, quelques francs que je remettais à maman afin qu'elle puisse nous acheter du pain frais et le 

minimum de nourriture qu'il nous fallait pour survivre car comme tu le sais, maman qui était handicapée, n'a jamais pu travailler 

pour subvenir à nos besoins ! 

Ce qui a également été très difficile à supporter PAPA, c'est le regard des autres, plus précisément celui de mes camarades de 

classe qui, pour certains, n'hésitaient pas à se moquer de nous car nous n'avions plus le même niveau de vie qu'avant ton irré-

versible départ.
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PAPA, j'ai, aujourd'hui, 65 ans et tu me manques de plus en plus ! Plus le temps passe, plus ton absence me fait souffrir ! I l ne se passe 

pas un seul jour sans que je ne pense à toi ! J'aurais tellement souhaité que tu puisses voir ce que nous sommes devenus et pouvoir, 

avec toi, partager petits et grands bonheurs de la vie comme, par exemple, ceux de connaître tes petits-enfants, de les chouchouter, de 

les dorloter comme tu le faisais avec moi mais ceci n'est plus qu'un rêve et ne pourra donc jamais se concrétiser ! Quel gâchis ! 

PAPA, toi qui es au Ciel, toi qui, pour LA LIBERTE de la France, tu as combattu l'ennemi, toi qui as souffert l'enfer pendant cette guerre, 

toi qui as résisté pour, finalement, t'éteindre quand-même, je te demande, dans cette présente, d'accorder TON PARTON à tous ceux 

qui, à l'heure actuelle, ne se souviennent plus de ton sacrifice, celui du don de ta vie pour qu'enfin, toutes et tous puissent profiter du 

bien-être qu'est de pouvoir vivre et évoluer dans un pays LIBRE ! 

 

Je pense plus particulièrement à notre président de la République qui, par son jeune âge, n'a certainement pas connu toute la misère 

provoquée par cette guerre mais qui, comme tous les citoyens français, profite de la situation d'une France libérée avec tout ce que cela 

signifie, salaire de 14000 euros, vie de luxe, sorties mondaines etc., et, qui plus est, a clairement démontré à la nation entière, lors de 

ses vœux 2022, son désamour pour la France puisque, fièrement, il s'est affiché devant l'Arc de triomphe SANS l'emblème national 

qu'est le drapeau tricolore et en omettant qu'à l'origine, nous sommes, en premier lieu, des citoyens FRANCAIS !  

 

PAPA, j'ai été TRES choquée par le comportement de notre président au point d'en perdre le verbe car je considère cet acte comme une 

INSULTE faite au monde combattant ! Les bras m'en sont tombés ! La douleur demeure incommensurable ! 

 

PAPA, j'ai honte de ce personnage car en plus de la belle vie qu'il s'octroie grâce à la LIBERTE si chèrement acquise, il ne se souvient 

que de ses droits, mais oublie, sans vergogne, ses devoirs ! Et comme il le dit si souvent "Il n'existe pas de droits sans devoirs", cette 

phrase reprise à tout bout de champ, il ne l'adresse qu'au peuple ! Il occulte le fait qu'étant victimes de guerre, il est tout-à-fait légitime 

qu'il nous accorde la reconnaissance tant attendue ainsi que la réparation en nous indemnisant, à juste titre, pour les souffrances endu-

rées par la guerre. Que nenni ! 

 

C'est pourquoi, PAPA, je réitère ma demande et sollicite encore une fois, au nom du peuple français, TON PARDON ainsi que le PAR-

DON DE TOUS LES PATRIOTES, pour ces insultes qui vous sont faites car je considère, en fin de compte, que vous êtes TOUS 

MORTS POUR RIEN !  

 

Ce président qui, le 11 novembre de chaque année, se rend au monument aux morts nous trompe et VOUS trompe en nous laissant 

croire qu'il compatit, alors qu'une fois de plus, il a ravivé la douleur en supprimant le drapeau français lors de ses vœux. Quelle hypocri-

sie ! J'ajoute qu'avec certains de ses acolytes, ils ne méritent pas les sièges sur lesquels ils sont confortablement installés quoique éjec-

tables ! 

 

PAPA, ce président te doit TOUT ! IL TE DOIT LE PRIX DU SANG VERSE POUR SON CONFORT, POUR SA LIBERTE ! 

 

PAPA, je tiens à te dire que le fait que notre président VOUS renie de la sorte, me bouleverse et m'attriste profondément ! Il a, une fois 

de plus, remué le couteau dans la plaie qui ne se refermera jamais ! 

 

Maintenant, PAPA, je termine ma missive en te disant que quoiqu'il arrive, toujours, j'honorerai ta mémoire et jamais, je ne t'oublierai ! 

, 

Je t'aime PAPA, tu me manques !  

Josiane OTT 
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 Karl BÜHREL, c’est mon Père, 
 NON, il n’était pas Allemand ! 
 Hitler a germanisé l’Alsace, Pétain et Laval ont laissé faire ! 
 Son histoire, la mienne, est une histoire inachevée celle des 130 000 hommes « incorporés 
de force dans l’Armée allemande ! 
 
Il fait partie des 40 000 Morts et Disparus dont il faut encore aujourd’hui laver l’honneur et 
crier qu’ils ont été sacrifiés par deux fois, la France les a laissés partir, servir de chair à ca-
non aux troupes allemandes, la France ne reconnaît pas leurs Orphelins et Pupilles de la Na-
tion comme étant dignes d’obtenir une reconnaissance et une réparation ! 
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 Ma Mère, elle même envoyée en travail obligatoire, « malgré elle » ne parlera pas. 
 J’avais deux ans à la mort de mon Père ! 
 Ce Père tué le 25 juillet 1944 et dont l’avis de décès officiel mettra deux ans et 6 mois pour 
parvenir à sa famille. 
 
Je reste à Colmar, chez ma grand-mère maternelle 
En écrivant ces mots, je sens à nouveau l’odeur de la terre battue dans les caves où elle et 
moi devions nous réfugier, je nous vois la main dans la main devant le cratère fumant de 
la boulangerie familiale bombardée en février 1945 ! 
 
Plus tard, je rejoindrai un nouveau foyer où une deuxième vie va commencer, Maman a refait sa 
vie, je vais porter un nom qui n’est pas le mien, je ne sais pas que j’ai perdu mon Père !!!et qu’il 
est Mort pour la France. 
8 frères et sœurs vont agrandir ce foyer. 
Ce n’est que lors de mon entrée en 6ème que j’apprendrai un matin la vérité et que je redeviens 
C. Bührel………Cette vérité, je la sentais….. LES NON-DITS ! 
Tout ce qui est nécessaire et vital, je l’ai eu mais il y avait des non-dits, des secrets de famille, 
c’est ce qui va peupler mon existence. 
Et souvent j’entends que je suis la fille du « boche » ! 
 
Je suis au lycée…...je me marie …….mon jeune Mari part 23 mois en Algérie. 
Il reviendra 11 jours lors de la naissance de notre fils, qu’il ne reverra que lorsque ce dernier a 18 
mois. 
Puis je serai veuve à l’âge de 35 ans ! 
Serait cela le transgénérationnel, la malédiction qui pèse sur les secrets de famille ? 
 
Heureusement, j’ai un métier mais je cherche ce Père dont on ne parle pas, cette famille pater-
nelle dont j’ai été coupée. 
Je retrouve sa sépulture en 1965 au cimetière militaire français de Rome, il a été enseveli dans 
une fosse commune à Ancône en Italie et lorsque la ville est reconstruite, sa dépouille a erré 
dans deux cimetières allemands (il était en uniforme allemand n’est-ce pas) puis remis aux auto-
rités françaises. 
 
 
 
Le jugement de pupille de la nation ? 
Je l’aurai à titre moral, suite à une requête en 2010 prononcée par le tribunal de Colmar. 
Ni aumône, ni charité, des droits simplement …..la dette de la Nation envers ses libéra-
teurs et leurs descendants. 
Alors que l’on parle dans notre Pays de discrimination, la plus grande discrimination du 
20ème siècle, nous en sommes victimes ! 
 
Christiane Buhrel 
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 Jacqueline Géliot-Durand (sœur de Maurice Durand) 
Papa, Henri Durand, Pupille de la Nation lui-même, faisait partie de la Défense passive. 
Maison rasée à Saint-Lô dans la nuit du 6 juin 1944. 
18 juin 1944 : 
L’obus tombe, maman est la seule indemne (on m’avait laissée dans une ferme). Papa a des éclats d’obus 
dans les jambes. 
Maurice, encore enfant et, vu ses graves blessures, a été rapidement pris en charge mais papa a dû attendre 
plusieurs jours dans des écuries où nous dormions avec d’autres réfugiés. 
Transféré à Giel dans un hôpital de front où tout manquait pour les soins, atteint par la gangrène, il a été 
amputé mais trop tard. Ses souffrances l’ont emporté le 27 juillet 1944. Il avait 35 ans. 
Je n’avais pas trois ans et je le revois encore sur son lit d’agonie. Maintenant, à 80 ans, ce souvenir m’ob-
sède encore . . . 
Nous étions en zone occupée et pendant 5 mois, impossibilité pour nous trois de rejoindre ma grand-mère à 
Bourges. 
Nous avons donc survécu de lieu en lieu, hébergés par les habitants pas toujours compatissants alors qu’ils 
étaient indemnisés par l’Etat. 
Après le retour en Berry chez ma grand-mère, ce fut une vie d’« Orpheline, Pupille de la Nation ». Marquée 
au fer rouge par cette qualification et celle de maman devenue : « Mme Veuve . . . » 
Une enfance et une adolescence tristes. Maman a dû travailler dur. Elle n’avait pas de métier comme beau-
coup de femme à l’époque. Avec ma grand-mère « Economiquement Faible », mon frère et moi-même à 
charge, il n’y avait pas de sorties, pas de vacances (Maurice allait garder les vaches). 
Nous habitions en-dehors de la ville et je ne pouvais ni rejoindre ni recevoir mes camarades de classe. 
Jusqu’à 17 ans je n’ai pas eu de chambre personnelle, pas de salle d’eau, pas de toilettes ni d’eau chaude 
dans la maison. Au lycée dès la 6ème je me suis sentie complexée et timide. Les autres élèves venaient de la 
bourgeoisie berruyère et peu étaient orphelines. 

Mon frère Maurice blessé le 18 juin 1944, nous a quitté le 18 juin 2021 à l’âge de 88 ans. 

J’ai écrit les souvenirs de la petite fille que j’étais lors de cette tragédie familiale ! en m’inspirant du récit de 
ce frère aimé ! 

 
 

« Le 18 JUIN 1944, les allemands ont fait des essais de tir de 150 aux environs de Saint-Lô. Nous étions partis 
nous réfugier à la campagne car Saint-Lô était en ruine. Mon père travaillait aux pompes funèbres de Saint-
Lô. Nous étions un groupe de 21 personnes. Un obus est tombé. 12 personnes sont tuées et 8 gravement 
blessées. Mon père, blessé ne reçoit pas les soins nécessaires et meurt de la gangrène. Il est mort pour la 
France, mais a été enterré à l’orée d’un bois car les villageois n’ont pas voulu de lui dans leur cimetière ! Moi
-même (11 ans) gravement blessé par des éclats d’obus à différents endroits du corps, je suis hospitalisé 3 
mois. Ma mère, alors veuve de guerre était seule pour s’occuper de moi et de ma jeune sœur (2 ans). Nous 
ne pouvions pas retourner dans notre logement et 

nous étions hébergés par des familles. Ce fut une période très difficile pour ma famille. A l’époque, il n’y 
avait pas de cellule psychologique. Ma mère veuve très jeune ne s’est jamais remariée. Je porte à jamais les 
cicatrices sur mon corps et dans mon cœur de ce jour-là » 
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Bonjour, 
Tout d'abord, en retour tous mes vœux pour 2022. 
 
Suite à la circulaire FNAPOG, en quelques mots, 
ce que j'ai éprouvé depuis ma plus tendre enfance 
et dont je souffre encore aujourd'hui. 
Mon grand-père maternel a été à la guerre en 1914, 
mon père à la guerre le 6 juin 1940. J'avais alors 14 mois. 
Pas de grand-père paternel décédé bien avant ma naissance. 
J’avais une sœur de 4 ans mon ainée. 
Je n'ai donc vécu toute ma jeunesse qu’entouré de femmes, 
mère, sœur, grand-mère, arrière-grand-mère, sans avoir 
jamais connu un homme à la maison. 
Même entouré d'affection,  une présence masculine m'a toujours 
manquée et entraînée chez moi une sorte de complexe envers mes 
camarades garçons et filles. 
Lorsqu'à table, par exemple, ma mère abordait des souvenirs de 
sa courte vie maritale, il s'ensuivait un concours de pleurs à trois. 
Que dire de plus. 
Cordialement; 
R. Vincent 
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FNAPOG TEMOIGNAGE 
 
Je suis le sixième enfant (et le quatrième garçon) d’une fratrie de sept enfants, tous Or-
phelins de Guerre et Pupilles de la Nation. 
 
A la fin de la guerre 1939-1945, au moment de la libération de la Lorraine, les troupes alle-
mandes, pour empêcher la progression des Américains positionnés en forêt de Parroy (au 
nord/est de Lunéville), avaient abondamment miné le territoire. 
 
En décembre 1944, le GENIE RURAL, dépendant du Ministère de l’Agriculture, par les 
ordres du Préfet de Meurthe & Moselle, a requis quelques dizaines d’hommes pour assu-
mer le déminage des terres agricoles, dont mon père qui avait des connaissances d’artifi-
cier acquises lors de son service militaire. 
 
Le mercredi 11 avril 1945, vers 16 heures, sur le territoire de la commune de LAGARDE, à 
la limite de de la Meurthe & Moselle et de la Moselle, entre les villages de VAUCOURT et 
de LAGARDE, une formidable explosion, provoquée par des mines piégées, retentit et en-
traîne la mort de 4 démineurs, plus un civil, habitant du pays, et un autre démineur, blessé, 
est mort quelques jours après, à l’hôpital. 
 
Parmi les victimes, notre père, André SION, laisse une veuve et sept enfants dont l’ainé à 
16 ans et la plus jeune 13 mois. 
 
Ô, bien sûr, notre père a été déclaré « Mort pour la France » au titre de Victime Civile, 
notre mère « veuve de guerre » et nous autres « Orphelins de Guerre » et « Pupilles de la 
Nation », par jugement du Tribunal d’Instance. 
 
Notre mère, titulaire d’une « pension d’accident du travail » a dû, pendant des années, 
faire des ménages chez des particuliers pour assurer une vie décente à ses enfants, mes 
frère et sœur ainés l’aidant pour l’éducation des plus jeunes (dont je suis). 
 
Enfants, sous l’égide du Ministère de la Reconstruction et du Logement de l’époque, nous 
avons bénéficié de quelques séjours en colonie de vacances, et les plus jeunes étions 
boursiers lorsque nous avons été élèves de collège. En dehors de cela, je ne me souviens 
pas avoir bénéficié d’autre aide de l’Etat qui oubli aisément ses « Veuves de Guerre, ses 
Orphelins et Pupilles ». 
 
Notre frère ainé, étant soutient de famille, était dispensé de service militaire, mais il a vou-
lu, quand même, le faire ; les trois autres garçons ont, eux aussi, servis dans l’armée. 
 
Maintenant, plus de 75 ans après ces terribles moments où nous avons connu la faim et la 
détresse, les sentiments ne sont pas éteints. L’absence du père a laissé un vide profond et 
une situation dramatique ; l’abnégation et l’amour de notre mère a fait de nous des gens et 
des citoyens normaux, mais qui n’oublient pas. 
 
Notre fratrie s’amenuise (mes deux frères aînés et ma plus jeune sœur nous ont quittés), 
l’Etat se garde bien de reconnaître les droits de certains de ses Pupilles, ce qui est une 
discrimination honteuse à notre égard. 
 

Jean-Pierre SION, au nom de ma fratrie, le 21 janvier 2022. 
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Bonjour à tous et à toutes, 
Tout d’abord je tenais à remercier toutes les personnes de l’association qui défendent avec acharne-
ment courage et abnégation les Pupilles de la Nation et je leur présente mes vœux les plus sincères 
que l’année 2022 apporte une réponse positive à votre à notre combat. 
 
Voici maintenant mon témoignage  
Mon père s’est engagé dans la résistance, les FFI, et a participé entr’autre à la libération de Lille il y a 
trouvé la mort le 1er Septembre 1944. Il s’est vu attribuer la CROIX de GUERRE avec Etoile de Bronze 
avec la mention « Résistant admirable de courage et d’entrain qui a participé à la lutte clandestine du-
rant l’occupation et qui sait en outre fait remarquer par son ardeur lors des combats de la Libération a 
trouvé une mort glorieuse au service de la Patrie » 
Il avait 37 ans 4 enfants âgés de moins de 5 ans à moins de 10 ans une femme admirable, ma maman, 
qui a perdu ce jour-là un mari aimant et un 5eme enfant elle avait 32 ans ne sait jamais remariée jus-
qu’à sa mort elle a aimé son mari. 
Notre vie a été bouleversée, heureusement la sœur de mon père, la tante Berthe, célibataire a pris 
notre famille meurtrie sous son aile. Sans elle je ne sais pas ce que nous serions devenus. 
Bien sûr ma maman a été reconnue « Veuve de guerre « et touchait de ce fait une pension mais jamais 
au grand jamais quelqu’un est venu nous voir pour nous aider jamais la FRANCE ne s’est demandée 
ce qu’il advenait de ses pupilles maman s’est débrouillée toute seule nous a élevés dans la fierté d’être 
français et le souvenir de notre père. 
J’ai très peu connu mon papa, je n’avais pas 5 ans lorsqu’il nous a quitté, il m’a manqué et à 82 ans il 
me manque encore comme on ne peut l’imaginer  
J’ai le souvenir qu’à l’école, je devais avoir 6 ans, les copines disaient « hier j’ai fait des bêtises mon 
père m’a donné le martinet j’en ai encore les fesses rouges » j’aurais donné n’importe quoi pour être à 
leur place au moins elles avaient leur papa 
Quand maintenant le Gouvernement différencie les Pupilles par la souffrance endurée ou non les uns 
ont droit à une rente les autres, dont je fais partie, non  
J’aimerais que la Ministre Darrieusecq et Monsieur le Président Macron lisent ce témoignage réfléchis-
sent et pensent à TOUS les Pupilles de la Nation 
Voilà ma petite contribution aux témoignages en espérant qu’elle contribuera à faire pencher la balance 
du bon côté  
  
Cordialement  
Marcelle Bergue Scherpereel  
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Nous habitions en Normandie, à Petit-Couronne exactement, ville située à coté de Rouen, où nos 
parents bretons nés en 1899 s'étaient exilés au début des années 30. Ils avaient quitté la Bre-
tagne comme certains de leurs voisins, pour une vie meilleure, après proposition de représentants 
d'une usine de pétrole qui cherchaient du personnel. 
 
Mon frère m'a signalé il y a longtemps que notre père s'occupait des espaces verts de l'usine ; il 
partait et rentrait à heures fixes contrairement au travail de la terre. Chacun était heureux de cette 
nouvelle vie ; les parents et leur 4 premiers enfants (nés en février 1923, mars 1924, octobre 1926 
et novembre 1929). C'est à là fin août 1937 que je suis née, suivie par la dernière de la famille en 
février 1940. 
 
Ils ne savaient pas que cette vie sereine et heureuse allait prendre fin quelques mois plus tard. 
Une de mes sœurs signalait que le maire se trouvait sur les marches de la mairie et criait : il faut 
partir, les Allemands arrivent : partez, partez… 
 
Nous avons donc pris le chemin de l'exode direction Bretagne début juin 40. La mère de mon père 
habitait un petit bourg dans le Finistère. 
 
Bien sûr, ce ne sont pas mes souvenirs mais je relate les paroles de mes aînés : Il fallait marcher 
et encore marcher, lorsque des avions approchaient tout le monde se jetait dans les fossés. La 
nuit idem parfois des paysans voulaient bien qu'on dorme dans des granges mais le plus souvent 
c'était dans les fossés. Heureusement, selon mon frère, le climat de mai juin nous était favorable. 
Et on a continué à marcher. C'était le 16 juin, nous nous sommes tous arrêtés à SEES dans le dé-
partement de l'ORNE. Le curé s'est présenté et a déclaré qu'un repas chaud allait être servi dans 
la salle de la paroisse. Certains ont continué leur chemin. Ma famille, après discussion, a décidé 
qu'une petite pose nous serait bénéfique. C'est là que notre vie a basculé. 
 
Le repas commence et tout à coup on entend des avions qui approchent, les sens sont en éveil et 
vlan des bombes sont tombées sur le toit. Je vois un rideau de feu à 2 ou3 mètres de moi. A ce 
moment ce n'est que cris, hurlements, bruits de chaises déplacées, etc. 
 
Mes sœurs m'ont raconté la suite. 
Les ambulanciers arrivent, se chargent des blessés, direction hôpital de Rennes. Devant ce que 
l'on appelait un massacre, ils ne cherchent pas à regrouper les familles, ils chargent d'abord les 
blessés les plus graves (ma mère et une de mes sœurs). C'est comme ça que je me suis retrou-
vée seule dans une salle entre deux personnes qui ont signalé à ma grande sœur qui me cher-
chait : "elle n'arrête pas de pleurer en disant "je veux ma maman" "je veux ma maman". Mon père 
étant tué comme d'autres, ma sœur aînée ne voulait pas le laisser, il a fallu l'emmener de force 
vers l'hôpital. Nous sommes rentrés fin septembre car il n'y avait pas de moyen de transport. 
Nouvelle organisation : ma sœur aînée a trouvé du travail ainsi que mon frère. Ma sœur de 16 ans 
s'occupait de la maison (les courses, les repas) et des blessées (ma mère et ma sœur de 11 ans), 
du bébé et de moi etc., etc. 
Selon les aînés, moi qui étais une vraie pipelette je ne parlais plus et je ne savais plus marcher. 
Ma mère souffrait beaucoup et faisait très souvent des séjours à l'hôpital son état s'aggravant elle 
est décédée en mai 1942. Elle n'a donc jamais touché de pension de veuve de guerre. Les 3 der-
niers enfants ont été déclarés "pupilles de la nation" en 1941 et mon père victime civil de la guerre 
"mort pour la FRANCE". 
Nous voilà 6 enfants orphelins et aucun majeur. Nos oncles et tantes des 2 cotés avaient égale-
ment une famille nombreuse. Le conseil de famille a donc décidé, sûrement avec son accord, que 
notre tutrice serait notre grand-mère paternelle, la seule qui nous restait. 
Le jeune frère de ma mère qui habitait la région parisienne, est venu nous chercher (4 personnes 
dont 3 enfants). L'aînée et mon frère qui travaillaient sont restés plusieurs mois pour "comme on 
dit : liquider les affaires courantes". 
Nous voilà arrivées dans un petit bourg en Bretagne après un long parcours. 
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Notre grand-mère, une femme très gentille, ne parlait pas français mais elle a très vite appris. Je 
me rappelle que je faisais des cauchemars et que je pleurais, mais comme ma sœur était là, je me 
suis vite habituée. 
 
Quand j'ai eu 6 ans, il a fallu aller à l’école ; je ne voulais pas lâcher ma sœur j'étais accrochée à 
elle "comme une moule à son rocher", alors je pleurais dans la cour de récréation. Je ne me rap-
pelle pas si je réclamais mes parents, je pense que je me disais que notre vie en Bretagne était 
temporaire, en effet sur mes cahiers et mes livres j'écrivais notre adresse de Petit-Couronne, ma 
sœur changeait la couverture et je recommençais. Il a fallu qu'elle se fâche en me disant : on n'y 
retournera jamais, maintenant c'est ici qu'on vit. 
 
Notre sœur aînée et notre frère sont venus à leur tour en Bretagne et ont trouvé du travail dans un 
hôpital à plusieurs kilomètres d'où nous étions et comme les moyens de transports étaient réduits, 
on se voyait peu, si bien qu'on ne se reconnaissait plus. 
 
En 1945, ma 2eme sœur s'est mariée et le couple est venu dans la région parisienne. La 4eme de 
la fratrie est venue plus tard les rejoindre et a trouvé du travail. Ma sœur aînée a quitté son travail à 
l'hôpital et est venue vivre avec nous chez grand-mère. 
 
Elle était très gentille avec nous 2 mais on ne se connaissait plus. Alors je pleurais dans la cour de 
recréation (pas à la maison, ni dans la salle de classe) ; la maîtresse qui connaissait notre situation 
comme beaucoup de gens du bourg, me disait "pourquoi tu pleures" et je lui répondais :"j'ai mal aux 
pieds". Alors elle me faisait monter dans son studio et me frictionnait les pieds avec une crème. 
Et la vie a continué. Ma dernière sœur et moi avons obtenu une pension servie par le ministère des 
anciens combattants jusqu'à nos 19 ans, fin de nos études. 
 
Nous avons grandi, chacun a suivi son chemin, pas très loin les uns des autres dans la région pari-
sienne. Nous sommes restés très soudés. Entre nous, nous parlions très peu de ces événements, 
les aînés pour oublier et nous 2, les dernières, également. Actuellement, nous ne sommes plus que 
3, les premiers sont décédés. 
Ce qui me reste de ce drame : 
- c'est l'absence des parents que j'ai ressentie sans arrêt tout au long de ma vie ; j'y pense très sou-
vent ; 
- le dévouement de nos 2 sœurs aînées envers nous ; 
- le bruit des avions : je crois que c'est dans les années 60 que l'on entendait les avions à réaction. 
Dès que je percevais au loin le moindre son, j'arrêtais ce que je faisais retenant mon souffle jusqu'à 
ce que je n'entende plus rien. 
L'été dernier, nous étions en famille en Vendée dans le jardin sous les arbres. Tout à coup, j'ai en-
tendu au loin un bruit, que je pensais sorti de ma mémoire, mais non, des avions faisant un bruit 
terrible se sont approchés j'avais l'impression qu'ils restaient au-dessus de nous et que les bombes 
allaient tomber ; je me suis recroquevillée me disant "sous la table, sous la table" mais je ne pou-
vais pas bouger. Cela a duré un bon moment, ils devaient être en manœuvres. 
 
Selon un naturopathe que je consulte régulièrement, tout cela est en moi jusqu'à la fin de mes jours 
et mes petits et grands troubles de santé que j'ai par moments y sont sûrement liés. 
 
J'arrive à la fin de ma vie et je me dis que les années qui me restent à vivre sont plus courtes que 
celles vécues ; je rencontrerai donc avec joie mes parents là haut qui j'espère me reconnaîtront car 
ce ne sera pas moi. 
 
H. GALAND 
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 TEMOIGNAGE  de Rodolphe (dit Willy) HUMBERT 
 

   
Mon père Willy   Humbert a été incorporé de force par la Wehrmacht le 6 
septembre 1944 (une semaine après ma naissance le 29/8/1944) en 
destination de la Pologne. 
 
Il est rentré à la maison en permission  une seule fois  et n’a plus donné 
de signes de vie après le 6 novembre1944. 
 
Une annonce officielle de soldat disparu est arrivée en novembre 1949. 
 
Après une longue période d’attente faite d’espoirs, de désespoirs fort dif-
ficiles ; l’annonce officielle de son décès est arrivée en 1954 ; Mais en 
fait son décès officiel (tué sur le terrain) date du 27/3/1945. 
 
Etant fils unique élevé par ma mère  il me manquait un  papa pendant 
toute  cette période de l’enfance  et de l’adolescence. Ma mère ne s’était 
jamais remariée car, me disait–elle, elle aimait trop son mari. J’ai évi-
demment souffert de cette privation. 
 
Ces blessures invisibles, ces carences se manifestaient par différents 
symptômes   dont je suis encore conscient aujourd’hui et qui ont laissé 
des traces (peur du public, timidité, manque d’assurance, repli sur soi.) 
 
Je me suis réfugié dans les études que j’ai bien réussies (thèse d’Etat 
en Biologie, puis ingénieur de recherches à l’Université et au CNRS). 
 
 
 
Une reconnaissance  de l’Etat  promise  depuis de longues  années  se-
rait un signe de  réparation d’un préjudice émotionnel,  moral et maté-
riel ; 
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Mon grand Père, lettre tribune de Stéphanie Ramos 

L'expérience de la guerre marqua à jamais mon grand-père. Né le 10 août 1914 à 
Prudon en Algérie, classe 35, soutien de famille, il fut mobilisé entre 1936 et 1945, 
meurtri par la séparation avec ses proches. Au retour de la guerre, comme tous 
ceux qui en sont revenus, il s'est dit : jamais plus. 

A partir de cette épreuve est né pour nous le profond espoir d'un combat pour une 
reconnaissance de ce dernier : Inlassable écho et un véritable crédo pour notre famille. 

Enseignante, je m'interroge du comment expliquer à des élèves une telle incohérence 
: c'est perdre silencieusement et scandaleusement neuf années de combat, faites de 
l'horreur des massacres et des mutilations. De sanglantes batailles engagées pour si 
peu de reconnaissance. ... 

En effet, à la fin de la guerre, mon grand-père a hérité d'une infirmité pensionnée, 
une commotion aux poumons. Une invalidité de guerre reconnue au taux de 100 
pour cent à titre définitif. Il est décédé des suites de son affection de guerre. 

Quatre-vingts ans après, votre décision ne les voit plus. 

Oui, l'horreur s'efface. Il s'est battu pour la paix, le droit, pour la liberté, comme 
tous ceux de sa génération. Ces guerres seraient elles alors inutiles ? 

Sa guerre aurait dû être la guerre du droit. Ce sont ces textes de lois même par 
l'étroitesse de leurs conventions qui ne font pas rentrer dans leurs petits papiers la 
bravoure et le sacrifice d'une vie. Nous, enfants, petits-enfants, nous avons vécu 
depuis mais dans le temps de l'injustice. 

 
 

Mais quant à moi, je ne peux pas oublier. 

Je ne peux pas comprendre qu'une expérience tragique ne soit pas féconde. 

Je souhaiterais dépasser cette expérience personnelle de la guerre pour la fondre 
dans celle de toute une génération qui fut sacrifiée au feu. J'aurais voulu exprimer ce 
« nous » fraternel, commun à toutes les générations. Il semble que dans les textes, 
la souffrance n'ait plus de visage. Pourtant une vérité y gagne. Une vérité humaine, 
celle d'une famille meurtrie. 

Mon travail alors aussi est inutile. Enseigner aux élèves qu'on peut mourir pour 
rien... 

Tandis que j'avais seize ans, le choc initial et essentiel de voir mon grand-père 
souffrir d'étouffements et mourir des suites de guerre déterminera mon combat et sa 
relation si singulière à l'Histoire, à l'histoire des hommes. 
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Je vous dis ici mon refus d'obéissance, face à cette amnésie délibérée. Il me reste 
simplement, maigre consolation, l'écriture de la vie, comme pour se guérir de cette 
scandaleuse réponse. Un exercice de purgation, comme pour se défaire des images 
insupportables de mon grand-père souffrant. J'extirpe de la mémoire une matière 
qui je l'espère pèsera lourdement sur vos consciences. 

J'ai honte, Madame la Ministre, de ne pouvoir le célébrer, lui le généreux 
hémorragique de l'héroïsme. Le souvenir de mon grand-père abîmé, altéré dans son 
être ; mené à l'abattoir du grand charnier des hommes. Tant d'asservissement pour 
un papier finalement qui pervertit tout au plus profond de la nature des choses et du 
monde. Du troupeau comme de l'humanité tout entière, mon grand- père a fait partie 
du « grand troupeau » mais il y a plus grave, à titre posthume, que ne soient pas 
reconnus des êtres singuliers, cela signifie la perte totale de soi comme conscience et 
comme sensibilité vivante. 

Je voudrais pour finir tendre vers l'universel. De cette vie de séparation qui porte 
leur faix de souffrance, la vie de mon grand-père et celle de mon père sont unies 
secrètement par les fils invisibles de la pensée et du cœur. En effet, soutien 
indispensable de famille, mon père, Monsieur Ramos José, né le 21 février 1944, à 
Oran a été reconnu par le tribunal orphelin de guerre et pupille de la nation. 

Quel dommage que votre ministère n'ait pas rendu au centuple ce qu'elle lui avait pris. 
Mais vous n'aurez que sa peau et son sang, son souffle étouffé. Car dans un 
magnifique retournement, je resouffle son âme par mes écrits. Votre décision a été 
difficile à ingérer. Cette intuition sera l'occasion pour moi, d'un ultime combat, celui 
de l'écrit. 

Que ces derniers portent la marque du courage de mon grand-père et de tant d'autres 
hommes, et de la douleur d'une famille dont on ne peut se laver. 

Stéphanie Ramos 
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La rose et ses épines par Stéphanie Ramos 
 
 

Je remercie Madame Dormois, Monsieur Paturel, Madame Lorenzon, la FNAPOG qui 
m'ont accompagnée dans ce long combat pour la reconnaissance des faits de guerre et 
de la maladie contractée par mon grand-père Monsieur RAMOS José Antonio, né le 10 
août 1914 à Prudon en Algérie, classe 35, incorporé en 1936. Nos actions croisées, 
pleines de bonne volonté et de cœur à l'ouvrage, se sont avérées vaines. 

Cette ambivalence entre déception et colère se marque dans ma lettre par le souvenir de 
mon grand-père souffrant et du combat pour sa postérité, amplement méritée. 

Si j'avoue volontiers « il me manque », je brosse ici les défaillances des lois, la 
mécanique des promesses électorales, et surtout la négation des destins individuels. 

J'empoigne les comédies des discours sur la reconnaissance du sacrifice de nos pères 
qu'on nous assène. Véritable répertoire décliné lors des commémorations. 

Il faudrait ausculter mon grand -père, cet homme parti sain à la guerre et dont les visites 
médicales de contrôle n'avaient décelé aucune maladie jusqu'en 1939. 

Il faudrait ausculter ce même homme le 30 juin 1940, où furent déclarées des séquelles 
pneumologiques, dues à ses campagnes multiples et guerrières en France, Italie, 
Allemagne, Afrique du Nord et Moyen Orient 

Ce serait autant de manières d'inquiéter la gloire de ses actions. Lui, qui s'est battu, avec 
un sens du devoir et un amour pour sa patrie, pour une France libre. 

Où est passée la légende de ces hommes simples, soldats de l’ombre ? 

Nous sommes désormais dans le temps de l'après où règne l'indifférence démocratique. 

Voilà pourquoi ma lettre est essentielle à l'Histoire. 

Depuis la mort de mon grand-père dont le médecin attaché lors de son décès a bien 
spécifié que ce dernier était en relation avec la maladie contractée (l'article 115,) -je 
précise qu'il était titulaire d'une pension de guerre au taux de 100 pour cent-s'ouvre 
l'époque de notre long combat Celui d'un fils et d'une petite fille, tous deux affrontés 
à des écueils administratifs, dans des correspondances sans fin. 

Non, il ne reste plus rien... 

Plus de bouture de rose à faire fleurir... Plus 

d'espoir à faire éclore.... 
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Plus de message à transmettre de génération en génération 

Et d'écoles en écoles... 

Plus de héros auréolés d'un prestige sacré.... 

Plus de noms héréditaires à écrire sur une stèle... 

Plus de message à graver sur une tombe... 

Pour fonder l'action d'une vie. 

En lieu et place, la rivalité entre la vérité de la guerre et une reconnaissance niée. 

Et puis ce qui reste et demeure : l'impossible obscurité de l'administration et de ses 
ministères. 

« Quant à moi, je me suis trompée. Je ne savais pas que l'inhumanité était fille de la 
démocratie au sens où l'étroitesse des lois ne reconnaît pas sa valeur au plus grand 
des hommes. Je pensais que la France serait en adéquation avec ses discours où la 
valeur humaine triompherait » 

Le dissensus du cœur s'arrache alors comme une épine de rose des macérations des 
discours. 

Après le temps long, trop long du combat administratif, surgit le coup d'éclat de ma 
lettre qui va de pair avec une pensée historique. 

Dans la vie de mon grand -père, la longue durée de sa souffrance est régulièrement 
déchirée par des réponses stériles. 

Ce qui désarrime et fait sortir de ses gonds le temps de l'Histoire. 

Quel dommage, papi, que je ne puisse te déposer une rose... 

Stéphanie Ramos 
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LLeess  LLaarrmmeess  ddee  ll’’AAbbsseennccee 
PPooèèmmee  ddee  SSttéépphhaanniiee  RRAAMMOOSS  
 
Dans le silence lourd de mon cœur endeuillé, 
Je porte le fardeau d’un amour envolé, 
Parent chéri, guide de mes jours passés, 
Ton absence résonne, tel un cri étouffé. 
 
Sous le drapeau, je me tiens fier, 
Mais mon cœur se brise, amer, 
Par la perte cruelle infinie, 
D’un parent absent, d’une étoile ternie. 
 
Pupille de la nation, 
je suis reconnu, 
Pour ton sacrifice, ton courage absolu. 
Mais cette reconnaissance, bien que précieuse, 
Ne comble pas le vide de ta voix silencieuse. 
 
Pupille de la nation, enfant du destin, 
Orphelin de guerre, porteur de chagrin, 
Je cherche dans l’ombre ta lumière, 
Toi, mon père, parti à la guerre. 
 
De tes sacrifices, de tes vies enlevées, 
Je reste ce cœur malheureux, éprouvé, 
Que seul un symbole fort, l’Etat, 
Y apporte un réconfort, un éclat. 
 
Bien sûr, rien ne remplace, 
Dans un cœur d’enfant la grâce, 
D’un parent toujours présent, 
Et pourtant, je marche vaillant. 
 
Chaque jour, je marche sur le chemin tracé, 
Sur tes pas, tes rêves, et ton espoir effacé. 
Ton souvenir, comme une étoile en une nuit obscure, 
Eclaire mes pas et apaise mes blessures. 
 
Le statut honoré, symbole de ton dévouement 
Ne remplace jamais ton nom en un mouvement. 
Dans chaque souffle en effet de ta vie, 
Ton absence murmure, une douce mélancolie. 
  

 
 
 
Pupille de la nation, impératif si précieux, 
Engagement sacré, fil d’or dans les cieux. 
Même absent, la société veille sur ton petit 
Guidant mes pas dans cette nuit infinie. 
 
Etoile au firmament de notre République, 
Je garde ton sacrifice de la chose publique, 
Ta lumière se doit d’être protégée 
Pour que jamais ne s’éteigne ce cœur partagé. 
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Remerciements 

Nous tenons à remercier les 150 sœurs et frères qui ont accepté de témoigner de leurs parcours oh 
combien chaotique de Pupilles de la Nation, Orphelins de Guerre. 

 

Ils sont le reflet de ce que nous sommes tous devenus au fil des années, complétement abandon-
nés  ou peu accompagnés par des élus dans le déni et une administration tatillonne souvent ineffi-
cace. 

 

Nous sommes officiellement  26 000  Pupilles de la Nation survivants des conflits des 2 guerres 
mondiales , de l’Indochine, de l’Afrique du Nord, des attentats et des OPEX qui ont provoqué le 
malheur de 1 361 000 enfants. 

 

C’est au nom de ces 1 361 000 enfants privés de l’affection et de l’éducation par la perte d’un père 
ou d’une mère, parfois des deux au service de la France que nous avons écrit ce livre. 

 

Nous remercions pour leur travail et leur implication dans la conception Malou Lorenzon, Christiane 
Dormois, Hélène Bénézit et Henri Paturel. 

 

Annexes : 

- Statut des Pupilles de la Nation 
- Décrets  
- Fax du Président de la République Nicolas Sarkozy promettant un décret unique pour tous les Pu-
pilles de la Nation 
- Extrait des Mémoires de Serge et Beate Klarsfeld à propos de la genèse du décret de 2000 
- les 1000 premiers jours de l’enfant 
- Projet de motion présenté le 9 décembre lors de la séance plénière du Conseil départemental 
pour les anciens combattants et les victimes de guerre et la mémoire de la Nation des Bouches du 
Rhône 

 
 
 

Siège social de la Fédération Nationale Autonome Pupilles de la Nation Orphelins de Guerre  
 2, Allée des Raisins – 11160 – CAUNES MINERVOIS (Aude)  

Siret : 844 615 658 000 1 Siren : 844 615 658 
Tél : 04 68 78 08 06 - 06 83 65 11 27 

secretariat@fnapog.fr 
www.fnapog.fr  
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“HISTORIQUE DU STATUT de PUPILLE DE LA NATION” 
 

La loi du 27 juillet 1917 crée le statut de pupille de la Nation. La proposition de loi avait été 
déposée  le 22 avril 1915 par Léon BOURGEOIS sénateur de la Marne, il fallut donc plus de 
2 ans pour que ce statut de Pupille de la Nation soit instauré. Nous devons cette loi à 
Georges CLEMENCEAU alors au gouvernement. 
 

Ce fut lui qui le premier déclara : « Ces Français que nous fûmes contraints de jeter dans la 
bataille, ils ont des droits sur nous ». 
 

Par son article 1, “La France adopte les orphelins dont le père, la mère ou le soutien de fa-
mille a péri, au cours de la guerre de 1914, victime militaire ou civile de l’ennemi”. Un enfant, 
adopté par l’État à la suite d’un jugement du tribunal de grande instance demandé soit par le 
tuteur légal de l’enfant, soit par l’État lui-même, devient pupille de la Nation. 
 

Ce statut ne peut toutefois être accordé que si l’une des cinq conditions suivantes est rem-
plie : l’enfant est un orphelin dont le père ou le soutien de famille est mort à l’ennemi, l’en-
fant est un orphelin dont le père, la mère ou le soutien de famille est mort de blessures ou 
de maladies contractées lors de la guerre, l’enfant est un orphelin dont le père, la mère ou le 
soutien de famille est mort des suites de violences ou de sévices de l’ennemi, l’enfant est un 
mineur dont le soutien de famille est atteint d’une invalidité telle qu’elle ne lui permet pas de 
subvenir correctement à l’éducation de l’enfant dont il est le tuteur, l’enfant est lui-même vic-
time de guerre. 
 

On peut donc être Pupille sans être Orphelin  et inversement. 
 

De la loi de 1917 découle la création d’un office national des pupilles de la Nation dont la 
mission est de contribuer à l’éducation et à la formation de ces enfants. Dépendant d’abord 
du ministère de l’instruction publique, cet organisme est finalement intégré à l’office national 
des anciens combattants (ONAC), lui-même créé en 1916 sous le nom d’office national des 
mutilés et réformés de la guerre. 
 

Plus de 1 300 000 soldats français sont morts pendant la Première Guerre mondiale. 
 

Ils laissent environ 1 100 000 orphelins de guerre et fils de mutilés ou d’invalides, en pré-
voyant leur adoption symbolique par la Nation, qui s’obligeait ainsi à leur apporter une pro-
tection morale et matérielle. 
 

La France est le seul pays européen à créer un tel dispositif pour les enfants des victimes 
de guerre. 
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Ils sont tellement nombreux qu’en 1929, les pupilles de la Nation représentent 1, 8 % de la population française. 
 

Ces enfants sont d’abord gérés par l’Office national des pupilles de la Nation, puis, à partir de 1946, par l’Office 
national des anciens combattants et victimes de guerre (ONACVG). 
 

Cette organisation répartit les aides et subventions dans les offices départementaux afin d’aider les pupilles de 
la Nation au quotidien, jusqu’à leur 21 ans âge légal de la majorité. 
 

Au fil des années, les conditions pour devenir pupille de la Nation s’élargissent : on prend ainsi en compte les 
enfants de soldats français impliqués dans d’autres guerres – près de 300 000 enfants deviennent pupilles de la 
Nation après la seconde guerre mondiale, 30 000 pour l’Indochine et 18 000 lors de la guerre d’Algérie. 
 

On inclut également d’autres professions tels que les gendarmes, les Compagnies républicaines de sécurité 
(CRS), les magistrats ou encore les pompiers. 
 

La loi du 23 janvier 1990 a étendu aux victimes du terrorisme le bénéfice de ces dispositions. 
 

Par conséquent, les enfants des victimes d’actes terroristes ou les enfants eux-mêmes victimes de ces actes ont 
eux aussi vocation à la qualité de Pupille de la Nation, lorsque leur parent a été tué ou blessé à cette occasion. Il 
est rappelé que le suivi de l’Office National des Anciens Combattants et des Victimes de Guerre peut se pour-
suivre au-delà de l’entrée dans la vie active et notamment envers les pupilles les plus âgés. 
 

Ainsi, plus d’un millier de pupilles majeurs font encore aujourd’hui l’objet d’un accompagnement par l’Office.”Le 
statut de pupille de la Nation” 
 

La qualité de pupille de la Nation offre aux enfants et jeunes gens qui la reçoivent une protection supplémen-
taire, en complément de celle exercée par leurs familles. Elle ne les place nullement sous la responsabilité ex-
clusive de l’Etat. Les familles et les tuteurs conservent le plein exercice de leurs droits et notamment, le libre 
choix des moyens d’éducation. 
 

Qui peut bénéficier de ce statut ? 1/ Les orphelins de moins de 21 ans dont le père, la mère ou le soutien de fa-
mille : 
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a été tué à l’ennemi (ou sur un théâtre d’opérations extérieures ou lors d’un attentat terroriste commis depuis le 
1er janvier 1982) ; 
est mort de blessures reçues ou de maladies contractées ou aggravées du fait de la guerre ou à l’occasion 
d’une mission sur un théâtre d’opérations extérieures ou d’un acte de terrorisme ; 
est dans l’impossibilité de pourvoir à ses obligations et charges de famille par suite des blessures et maladies 
reçues contractées ou aggravées du fait de la guerre ou des opérations extérieures ou du terrorisme. 
2/ Les enfants nés avant la fin des opérations effectuées sur un théâtre d’opérations de guerre défini par arrê-
té, ou dans les 300 jours qui auront suivi leur cessation, lorsque le père ou le soutien de famille se trouve, à 
raison de blessures reçues ou de maladies contactées au cours de ces opérations, dans l’incapacité de pour-
voir à leurs obligations et à leurs charges de famille. 3/ les enfants et jeunes de moins de 21 ans eux-mêmes 
victimes de guerre ou d’actes de terrorisme. Pour les attentats commis en France, la qualité de pupille de la 
Nation est accordée quelle que soit la nationalité. 4/ Les enfants concernés par la loi du 19 juillet 1993 modi-
fiée par les articles 69 et 70 de la loi n°2004-1343 du 9 décembre 2004 et par l’article 114 de la loi n° 2005-
1720 du 30 décembre 2005 : 
 

les enfants de magistrats, militaires de la gendarmerie, fonctionnaires des services actifs de la police nationale, 
fonctionnaires de l’administration pénitentiaire, fonctionnaires des douanes, tués ou décédés des suites d’une 
blessure ou d’une maladie contractée ou aggravée du fait d’un acte d’agression survenu : a) au cours de l’ac-
complissement d’une mission de sécurité publique, ou b) lors d’une action rendant à constater, poursuivre ou 
réprimer une infraction. 
les enfants des personnels civils et militaires de l’Etat participant aux opérations de recherche, de neutralisa-
tion, d’enlèvement et de destruction des munitions de guerre et engins explosifs, tués pendant ces opérations 
ou décédés des suites d’une blessure reçue ou d’une maladie contractée ou aggravée du fait desdites opéra-
tions ; 
les enfants des personnes participant aux missions susmentionnées sous la responsabilité des agents de l’Etat 
concernés, tués ou décédés des suites d’une blessure reçue ou d’une maladie contractée ou aggravée du fait 
de l’accomplissement de ces missions. 
Les enfants des personnes titulaires d’un mandat électif tuées ou décédées des suites d’une blessure ou d’une 
maladie contractée ou aggravée du fait d’un acte d’agression survenu lors de l’exercice de leur mandat et en 
relation directe avec leurs fonctions électorales. 
Les enfants des professionnels de la santé décédés à la suite d’homicides volontaires commis à leur encontre 
par des patients dans l’exercice de leurs fonctions. 
Les enfants dont le père, la mère ou le soutien de famille se trouve à raison de blessures reçues ou de mala-
dies contractées ou aggravées par un acte d’agression ainsi défini, dans l’incapacité de pourvoir à leurs obliga-
tions et à leurs charges de famille, peuvent également bénéficier du statut de pupille de la Nation. 
 

5/ Les enfants dont le père, la mère ou le soutien de famille, de nationalité française, a été victime d’actes de 
piraterie maritime depuis le 10 novembre 2008  peuvent se voir reconnaître la qualité de pupille de la Nation 
dans les conditions fixées par le code des  
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pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre. Sont visés : – Les orphelins de victimes d’actes de 
piraterie maritime – Les enfants des victimes qui se trouvent dans l’impossibilité d’assumer leurs obligations et 
charges de famille par suite des blessures reçues ou des maladies contractées ou aggravées par un acte de 
piraterie maritime 
 

6/ Enfants dont le père, la mère ou le soutien a été victime d’un acte de terrorisme 
 

Références : loi du 27 juillet 1917 / loi du 29 avril 1927 / loi n°55-1074 du 6 août 1955 / loi n°59-901 du 31 juillet 
1959 /article 26 de la loi n°90-86 du 23 janvier 1990 /loi n°93-915 du 19 juillet 1993 / article 7 de la loi  n° 2011-
13 du 5 janvier 2011. 
 

Comment obtenir ce statut ? La mise en oeuvre du statut de pupille de la Nation constitue une activité originelle 
de l’ONACVG et plus particulièrement de ses services départementaux. 
 

Comment  se déroule la procédure d’adoption ? L’adoption par la Nation est prononcée par jugement du tribunal 
de grande instance dont dépend le domicile du demandeur. La demande peut être déposée par : 
 

le père, la mère ou le représentant légal de l’enfant lorsqu’il est mineur • par les jeunes eux-mêmes à partir de 
leur 18ème anniversaire, • par le procureur de la République, 
par voie de simple requête, dispensée d’enregistrement et de timbre. Toute la procédure est communiquée au 
service départemental de l’ONACVG, et l’avis motivé du Directeur du service est requis. C’est aussi auprès du 
service départemental du lieu de résidence que les familles trouveront les imprimés d’usage et les conseils pour 
introduire leur requête. Les demandes doivent être déposées avant le 21ème anniversaire des enfants et jeunes 
gens. Le tribunal de grande instance prononce le jugement d’adoption ou de rejet, et ses décisions peuvent faire 
l’objet de pourvois en appel et en cassation. L’adoption, lorsqu’elle est prononcée, doit être mentionnée en 
marge de l’acte de naissance de l’enfant ou du jeune. 
 

Qu’est ce qu’apporte le statut de pupille de la Nation ? Le service départemental de l’ONACVG de résidence du 
pupille est qualifié pour : 
 

1/ assurer l’écoute et le conseil : 
 

• Il assure aux pupilles, dont il est responsable, le bénéfice prioritaire de toutes les lois protectrices de l’enfance. 
 

2/ assurer la gestion des aides : 

Les successions des personnes décédées du fait d’actes de terrorisme ou des conséquences directes de ces 
actes dans un délai de trois ans à compter de ceux-ci, ou de faits de guerre dans un délai de trois ans après la 
cessation des hostilités ou le fait générateur du droit, sont exonérées des droits de mutation. Les  orphelins de 
guerre et les pupilles de la Nation devenus adultes demeurent à vie ressortissants de l’ONACVG et continuent à 
bénéficier du soutien moral et matériel de l’Office à l’instar de l’ensemble de ses ressortissants. 
 

Publié par Malou Lorenzon  
Vice-Présidente Nationale 
Présidente de la délégation de Moselle 
contact@fnapog.fr 



247

 

 

Décret – 2000 

  
JORF n°162 du 14 juillet 2000 

Texte n°10 
Décret n° 2000-657 du 13 juillet 2000 instituant une mesure de réparation pour les orphelins dont les parents ont été victimes de persé-

cutions antisémites 
Version Initiale 

NOR: PRMX0004254D 
  
Le Premier ministre, 
Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre ; 
Vu la loi de finances rectificative pour 1999 (no 99-1173 du 30 décembre 1999) ; 
Vu le décret no 97-34 du 15 janvier 1997, modifié par le décret no 97-463 du 9 mai 1997, relatif à la déconcentration des décisions administra-
tives individuelles ; 
Vu le décret no 97-1206 du 19 décembre 1997 pris pour l’application à l’ensemble des ministres du 1o de l’article 2 du décret no 97-34 du 15 
janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles, 
Décrète : 
Art. 1er. – Toute personne dont la mère ou le père a été déporté à partir de la France dans le cadre des persécutions antisémites durant l’Occu-
pation et a trouvé la mort en déportation a droit à une mesure de réparation, conformément aux dispositions du présent décret, si elle était mi-
neure de vingt et un ans au moment où la déportation est intervenue. 
Sont exclues du bénéfice du présent décret les personnes qui perçoivent une indemnité viagère versée par la République fédérale d’Allemagne 
ou la République d’Autriche à raison des mêmes faits. 
Art. 2. – La mesure de réparation prend la forme, au choix du bénéficiaire, d’une indemnité au capital de 180 000 F ou d’une rente viagère de 3 
000 F par mois. 
Art. 3. – Les personnes mentionnées à l’article 1er adressent une demande en ce sens au ministère de la défense (direction des statuts, des 
pensions et de la réinsertion sociale). Elles peuvent également, si elles résident à l’étranger, déposer leur demande à l’ambassade de France de 
leur pays de résidence. 
La demande comporte toutes les pièces justificatives nécessaires, et notamment les actes d’état civil attestant de la filiation avec le parent décé-
dé ou disparu ainsi que tous documents prouvant que la mort ou la disparition est intervenue en déportation. 
Le demandeur doit joindre à son dossier une attestation sur l’honneur précisant qu’il ne perçoit aucune indemnité viagère de la part de la Répu-
blique fédérale d’Allemagne ou de la République d’Autriche en réparation de la déportation dont ses parents, ou l’un d’eux, ont été victimes. 
Le demandeur précise s’il entend bénéficier d’une indemnité en capital ou d’une rente mensuelle. 
Art. 4. – La décision accordant ou refusant la mesure de réparation est prise par le Premier ministre, sur proposition du ministre de la défense, 
dans un délai de quatre mois à compter de la date de réception d’une demande accompagnée de toutes les pièces justificatives nécessaires. 
Art. 5. – En cas de décision favorable, le versement de la rente viagère est dû à compter du premier jour du mois suivant celui au cours duquel 
la demande a été reçue. Il cesse le dernier jour du mois au cours duquel le bénéficiaire décède. 
Le versement de l’indemnité en capital intervient dans le trimestre suivant celui au cours duquel la décision accordant la mesure de réparation a 
été prise. 
Le paiement des rentes viagères et des indemnités en capital est assuré par l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre, qui 
reçoit à cet effet des crédits du chapitre 46-02 du budget des services généraux du Premier ministre. 
Art. 6. – Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre des affaires étrangères, le ministre de la défense, la secrétaire 
d’Etat au budget et le secrétaire d’Etat à la défense chargé des anciens combattants sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
  
Fait à Paris, le 13 juillet 2000. 
Lionel Jospin 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’économie, 
des finances et de l’industrie, 
Laurent Fabius 
Le ministre des affaires étrangères, 
Hubert Védrine 
Le ministre de la défense, 
Alain Richard 
La secrétaire d’Etat au budget, 
Florence Parly 
Le secrétaire d’Etat à la défense 
chargé des anciens combattants, 
Jean-Pierre Masseret 
Décret n°2000-657 du 13 juillet 2000 instituant une mesure de réparation pour les orphelins dont les parents ont été victimes de persé-

cutions antisémites 
NOR: PRMX0004254D 

Version consolidée au 25 février 2020 
  
Le Premier ministre, 
Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre ; 
Vu la loi de finances rectificative pour 1999 (n° 99-1173 du 30 décembre 1999) ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, modifié par le décret n° 97-463 du 9 mai 1997, relatif à la déconcentration des décisions administra-
tives individuelles ; 
Vu le décret n° 97-1206 du 19 décembre 1997 pris pour l’application à l’ensemble des ministres du 1° de l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 
janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles, 
Article 1 
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Toute personne dont la mère ou le père a été déporté à partir de la France dans le cadre des persécutions antisémites durant l’Occupation 
et a trouvé la mort en déportation a droit à une mesure de réparation, conformément aux dispositions du présent décret, si elle était mineure 
de vingt et un ans au moment où la déportation est intervenue. 
Sont exclues du bénéfice du présent décret les personnes qui perçoivent une indemnité viagère versée par la République fédérale d’Alle-
magne ou la République d’Autriche à raison des mêmes faits. 
Article 2 

Modifié par Décret n°2009-1005 du 24 août 2009 – art. 1 
La mesure de réparation prend la forme, au choix du bénéficiaire, d’une indemnité au capital de 27 000 € ou d’une rente viagère de 468,78 € 
par mois. 
Le montant de la rente viagère mentionnée à l’alinéa précédent est revalorisé chaque année de 2,5 %, à compter du 1er janvier 2010. Un 
arrêté du ministre de la défense constate le montant de la rente résultant de cette revalorisation. 
Le montant de la rente est exprimé aux deux chiffres significatifs après la virgule, le second étant augmenté d’une unité si le chiffre suivant 
est égal ou supérieur à cinq. 
Article 3 
Les personnes mentionnées à l’article 1er adressent une demande en ce sens au ministère de la défense (direction des statuts, des pen-
sions et de la réinsertion sociale). Elles peuvent également, si elles résident à l’étranger, déposer leur demande à l’ambassade de France de 
leur pays de résidence. 
La demande comporte toutes les pièces justificatives nécessaires, et notamment les actes d’état civil attestant de la filiation avec le parent 
décédé ou disparu ainsi que tous documents prouvant que la mort ou la disparition est intervenue en déportation. 
Le demandeur doit joindre à son dossier une attestation sur l’honneur précisant qu’il ne perçoit aucune indemnité viagère de la part de la 
République fédérale d’Allemagne ou de la République d’Autriche en réparation de la déportation dont ses parents, ou l’un d’eux, ont été 
victimes. 
Le demandeur précise s’il entend bénéficier d’une indemnité en capital ou d’une rente mensuelle. 
Article 4 
La décision accordant ou refusant la mesure de réparation est prise par le Premier ministre, sur proposition du ministre de la défense, dans 
un délai de quatre mois à compter de la date de réception d’une demande accompagnée de toutes les pièces justificatives nécessaires. 
Article 5 
En cas de décision favorable, le versement de la rente viagère est dû à compter du premier jour du mois suivant celui au cours duquel la 
demande a été reçue. Il cesse le dernier jour du mois au cours duquel le bénéficiaire décède. 
Le versement de l’indemnité en capital intervient dans le trimestre suivant celui au cours duquel la décision accordant la mesure de répara-
tion a été prise. 
Le paiement des rentes viagères et des indemnités en capital est assuré par l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 
qui reçoit à cet effet des crédits du chapitre 46-02 du budget des services généraux du Premier ministre. 
Article 6 
Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre des affaires étrangères, le ministre de la défense, la secrétaire d’Etat au 
budget et le secrétaire d’Etat à la défense chargé des anciens combattants sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Lionel Jospin 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’économie, 
des finances et de l’industrie, 
Laurent Fabius 
Le ministre des affaires étrangères, 
Hubert Védrine 
Le ministre de la défense, 
Alain Richard 
La secrétaire d’Etat au budget, 
Florence Parly 
Le secrétaire d’Etat à la défense 
chargé des anciens combattants, 
Jean-Pierre Masseret 
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Décret – 2004 

Décret n°2004-751 du 27 juillet 2004 instituant une aide financière en reconnaissance des souffrances endurées 
par les orphelins dont les parents ont été victimes d’actes de barbarie durant la Deuxième Guerre mondiale. 

NOR: DEFD0400829D 
Version consolidée au 26 février 2020 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre délégué aux anciens combattants, 
Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre ; 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration, notam-
ment l’article 21 ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, modifié par le décret n° 97-463 du 9 mai 1997, relatif à la déconcentration des 
décisions administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 97-1206 du 19 décembre 1997 pris pour l’application à l’ensemble des ministres du 1° de l’article 2 du 
décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2000-657 du 13 juillet 2000 instituant une mesure de réparation pour les orphelins dont les parents ont 
été victimes de persécutions antisémites ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 
Article 1  Toute personne, dont la mère ou le père, de nationalité française ou étrangère, a été déporté, à partir du terri-
toire national, durant l’Occupation pour les motifs et dans les condition mentionnées aux articles L. 272 et L. 286 du 
code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, et a trouvé la mort en déportation, a droit à une 
mesure de réparation, conformément aux dispositions du présent décret, si elle était mineure de vingt et un ans au mo-
ment où la déportation est intervenue. 
Ce régime bénéficie également aux personnes, mineures de moins de vingt et un ans au moment des faits, dont le père 
ou la mère, de nationalité française ou étrangère, a, durant l’Occupation, été exécuté dans les circonstances définies 
aux articles L. 274 et L. 290 du même code. 
Sont exclues du bénéfice du régime prévu par le présent décret les personnes qui perçoivent une indemnité viagère 
versée par la République fédérale d’Allemagne ou la République d’Autriche à raison des mêmes faits. 
Article 2  Modifié par Décret n°2009-1003 du 24 août 2009 – art. 1 

La mesure de réparation prend la forme, au choix du bénéficiaire, d’une indemnité au capital de 27 440,82 euros ou 
d’une rente viagère de 468,78 euros par mois. 
Le montant de la rente viagère mentionnée à l’alinéa précédent est revalorisé chaque année de 2,5 %, à compter du 
1er janvier 2010. Un arrêté du ministre de la défense constate le montant de la rente résultant de cette revalorisation. 
Le montant de la rente est exprimé aux deux chiffres significatifs après la virgule, le second étant augmenté d’une unité 
si le chiffre suivant est égal ou supérieur à cinq. 
Article 3 Les personnes mentionnées à l’article 1er adressent leur demande au ministre chargé des anciens combat-
tants. Elles peuvent également, si elles résident à l’étranger, déposer leur demande à l’ambassade de France de leur 
pays de résidence. 
La demande comporte toutes les pièces justificatives nécessaires, et notamment les actes d’état civil attestant de la 
filiation avec le parent décédé ou disparu ainsi que tous documents prouvant que la mort ou la disparition est interve-
nue en déportation ou que la personne a été exécutée. 
Le demandeur joint à son dossier une attestation sur l’honneur précisant qu’il ne perçoit aucune indemnité viagère de la 
part de la République fédérale d’Allemagne ou de la République d’Autriche en réparation de la déportation dont ses 
parents, ou l’un d’eux, ont été victimes. 
Le demandeur précise s’il entend bénéficier d’une indemnité en capital ou d’une rente mensuelle. Ce choix est irrévo-
cable. 
Article 4   La décision accordant ou refusant la mesure de réparation est prise par le Premier ministre, sur proposition 
du ministre chargé des anciens combattants. A défaut de réponse dans le délai de quatre mois à compter de la date de 
réception du dossier complet, la demande est réputée rejetée. 
Article 5  En cas de décision favorable, la rente viagère est versée à compter du premier jour du mois suivant celui au 
cours duquel la demande a été reçue. Elle cesse d’être versée le dernier jour du mois au cours duquel le bénéficiaire 
décède. 
Le versement de l’indemnité en capital intervient dans le trimestre suivant celui au cours duquel la décision accordant la 
mesure de réparation a été prise. 
Le paiement des rentes viagères et des indemnités en capital est assuré par l’Office national des anciens combattants 
et victimes de guerre, qui reçoit à cet effet des crédits du budget des services généraux du Premier ministre. 
Article 6   
L’indemnisation au titre du présent décret n’est pas cumulable avec celle instituée par le décret du 13 juillet 2000 susvi-
sé. 
La disparition des deux parents n’ouvre droit qu’à une seule indemnisation. 
Article 7   
Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre de la défense, le ministre des af-
faires étrangères, le ministre délégué aux anciens combattants et le secrétaire d’Etat au budget et à la réforme  
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budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Par le Premier ministre :Jean-Pierre Raffarin 
La ministre de la défense, 
Michèle Alliot-Marie 
Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, 
des finances et de l’industrie, 
Nicolas Sarkozy 
Le ministre des affaires étrangères, 
Michel Barnier 
Le ministre délégué aux anciens combattants, 
Hamlaoui Mékachéra 
Le secrétaire d’Etat au budget 
et à la réforme budgétaire, 
Dominique Bussereau 
  
 

Projet de motion présenté le 9 décembre lors de la séance plénière du Conseil départemental pour les anciens combattants et les vic-
times de guerre et la mémoire de la Nation des Bouches du Rhône 
par Michel Sarlandie | Jan 27, 2022 | Actu, Courriers, Dernières infos, ONAC-VG | 0 commentaires 

Cette motion a pour objet de vous informer d’ une disparité dans l’attribution d’aides au profit des ressortissants du monde combattant. 
En préambule, ce rapide rappel historique de la création de la Française des jeux, générateur du sens donné à cette motion. 
 
A l’issue de la première guerre mondiale, 1 117 000 invalides se retrouvent sur le bord du chemin. Les « Gueules Cassées », asso-
ciées avec «Les Ailes Brisées» et d’ autres associations de victimes de guerre, lancent une souscription nationale assortie d’une tom-
bola qui sera appelée la « DETTE ». Les fonds ainsi collectés permettent la reconstruction de ces soldats terriblement touchés. La 
Dette prend ainsi tout son sens dans un esprit de solidarité nationale. 
 
En 1933, devant le succès remporté par la « DETTE », l’État crée la Loterie Nationale , en 1975 le Loto, en 1991 la Française des jeux. 
 
Après la privatisation de la FDJ, la Fédération André Maginot avec l’Union des blessés de la face, héritiers de la « DETTE », sont le 
deuxième actionnaire de la Française des jeux avec 14,78% du capital. 
 
Aujourd’hui, une association d’anciens combattants et victime de guerre peut présenter le dossier d’un de ses adhérents en difficulté à 
l’Office National des Anciens Combattants et Victime de guerre de son département. Après un examen de recevabilité, l’office présente 
ce dossier en commission pour son approbation. L’association peut alors orienter ce dossier vers une fédération actionnaire de la FDJ 
qui lui accorde une aide complémentaire. 
 
Par contre, lorsqu’un ressortissant en difficulté est détecté directement par l’ONACVG , son dossier déclaré recevable en commission 
se voit limité à la seule aide offerte par l’office. En effet le service départemental des Bouches du Rhône n’a pas la possibilité de trans-
férer le dossier de ce ressortissant vers les fédérations actionnaires de la FDJ, le privant ainsi d’un complément d’aide substantiel. 
 
Madame Véronique PEAUCELLE- DELELIS, Directrice générale de l’ONACVG, nous informait par un communiqué du 10 août 2021, 
d’une baisse des dossiers adressés par les associations vers l’office : de 12% en 2018 il est passé à 8% en 2020. Ce sont donc 92% 
des dossiers de ressortissants en difficulté qui se voient exclus d’un soutien des fédérations actionnaires de la FDJ. 
 
Devant une telle disparité dans le traitement des dossiers d’aides vers nos ressortissants, il est demandé la création d’un lien entre 
l’office et la Fédération André Maginot, l’Union des Gueules Cassées, afin que les dossiers d’aide des ressortissants traités directe-
ment par l’office puissent être dirigés vers ces fédérations. 
Poilus hier, combattants opex aujourd’hui, nos soldats n’ont de cesse de se battre pour notre liberté, ils ont écrit en lettre de sang les 
pages de notre histoire. 
 
Projetés sous des latitudes extrêmes, nos soldats affrontent les forces du mal dont la seule ambition est de faire tomber la nuit sur l’hu-
manité. Les combattants des opérations extérieures nous reviennent parfois blessés dans leur chair, dans leur âme. Ces soldats à qui 
nous devons notre liberté, doivent trouver, lorsqu ’ils rencontrent des difficultés, une égalité de fraternité. 
La Fédération Maginot, l’Union des blessés de la face doivent avoir accès aux dossiers des resortissants exclus de leur compétence, 
dans l’esprit de solidarité voulu par nos anciens, qui ont inventé la « DETTE ». «  C’est un devoir sacré », ainsi s’exprimait René Cas-
sin bléssé de guerre 14/18, compagnon du Général de Gaule, Prix Nobel de la Paix. 
 
Michel SARLANDIE 
Délégué général de la FNAPOG* région PACA/CORSE 
*(Fédération nationale autonome des pupilles de la Nation orphelins de guerre) 
Site internet : FNAPOG.fr 
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« Le stress prénatal affecte l'espérance de vie » 

Etude de Nicolas Tod sur les Pupilles de la Nation 1ère guerre mondiale article du Figaro. 

Cette étude a été publiée après les attentats de Nice, donc tout à fait adaptée à la situation 
des Pupilles de tous les Conflits, et pas uniquement nous. 

Les enfants dont le père est mort au combat pendant la Première Guerre mondiale ont eu une 
vie plus courte. 

Barrière protectrice du fœtus, le placenta n'arrête pas le stress. Et lorsqu'une future mère vit un 
événement difficile durant sa grossesse, le bébé qu'elle porte semble en subir les consé-
quences, parfois jusqu'à en perdre des mois de vie, suggère une étude française présentée 
lundi à Paris au congrès annuel de la Société européenne d'endocrinologie pédiatrique. 
Sous la direction du pédiatre et professeur d'endocrinologie Pierre Bougnères et avec l'épidé-
miologiste Alain-Jacques Valleron, Nicolas Todd, épidémiologiste à l'Inserm, a scruté pour sa 
thèse des dizaines de registres de naissance parisiens et bordelais. Il a ainsi pu identifier les 
enfants nés entre août 1914 et décembre 1916 ayant reçu la qualité de « pupille de la nation », 
leur père étant décédé, gravement blessé ou tombé malade au service de la France. « Nous 
en avons recensé 5671, explique l'épidémiologiste, et avons associé à chacun l'enfant non-
pupille de la nation le plus proche sur le registre, donc né au même endroit et au même mo-
ment, du même sexe, et dont la mère avait le même âge que celle du pupille. »  
 
En croisant ces données avec une base recensant 1,4 million de militaires français décé-
dés  entre 1914 et 1919, les chercheurs ont pu distinguer ceux dont le père avait été rendu in-
valide par la guerre de ceux dont le père était mort, et pour ces derniers savoir si le décès avait 
eu lieu avant ou après la naissance. Objectif : découvrir si l'espérance de vie à l'âge adulte 
était réduite en cas de stress psychologique subi par la mère durant la grossesse. 

Résultat : les enfants déclarés pupilles de la nation ont vécu en moyenne, après con-
trôle pour le milieu social d'origine, 1,1 année de moins que leurs alter ego non-pupilles ; l'écart 
était maximal pour les enfants ayant perdu leur père avant de naître, leur durée de vie étant 
réduite de 2,2 ans par rapport aux non-pupilles associés. « Ces résultats suggèrent que le 
stress psychologique vécu par la mère et transmis à l'enfant a un effet suffisamment fort pour 
agir sur la mortalité. Un ou deux ans de différence, cela semble très court, précise Nicolas 
Todd. Mais en réalité c'est important, car il en faut beaucoup pour faire bouger l'espérance de 
vie d'une population. !» 
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Une mère pendant la Guerre… 
  
Seule à élever ses enfants orphelins après la disparition de son époux « Mort pour la France », 
cette mère n’a pas pu démontrer tout l’amour qu’elle leur portait, car obligée de subvenir à leurs 
besoins, elle travaillait du soir au matin, aux champs, à la ferme, …Levée tôt le matin, couchée tard 
le soir, les tâches ménagères ne manquaient pas. Point le temps de se reposer...le soir venu une 
bonne soupe et un morceau de pain...et le lit tendait les bras aux petits. Un rapide baiser sur leur 
front et les enfants s’endormaient, d’autres travaux l’attendaient encore ! 
Epuisée, la mère s’endormait à son tour, et le lendemain tout recommençait ! 
Comment cette mère pouvait-elle se prendre le temps de les serrer tendrement dans ses bras 
comme elle l’aurait souhaité ? Triste période la Guerre ! 
 
« Le meilleur moyen de réaliser l’impossible est de croire que c’est possible » Charles-Lutwidge 
DODGSON, dit Lewis Carroll. 
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